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JUSTICE CIVILE 

« Attendu que de cette dernière clause il résulte claire-
ment que Bonhomme et Sari ont le droit de faire do nouvel-
les constructions, pourvu qu'ils ne changent pas la destina-
tion de la chose louée, qui, d'après les travaux exécutés dans 
les lieux et acceptés par la veuve Grelet, convient à l'exploi-
tation d'un théâtre ; que par conséquent ils sont fondés à 
exécuter dans ce but les travaux d'appropriation qui restent 
à.faire pour compléter un établissement de cette nature; que 
d'ailleurs, et dans son acte extra-judiciaire du 11 mai dernier, 
enregistré, Bonhomme a déclaré à la veuve Grelet que Sari 
exécuterait les travaux sans porter préjudice aux construc-
tions faites par Lecharpentier et O; que dans ces circonstan-
ces la veuve Grelet ne peut s'opposer à l'exécution desdits 
travaux ; 

« En ce qui touche l'exécution provisoire demandée par 
Sari : 
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Présidence de M. Casenave. 

Audiences des 20 et 25 août. 

l'Elérdo, CAFÉ-CONCERT. — CONVERSION"'EX SALLE DE 

SPECTACLE POUR LES DÉLASSEMENTS-COMIQUES. 

jr Grelet, veuve d'un ancien notaire de Paris, au-

jourd'hui plus qu'octogénaire, et propriétaire de beau-

coup d'immeubles importants, comptait, parmi les élé-

ments de sa grande opulence, des terrains considérables, 

sir lesquels étaient quelques constructions, au boulevard 

de Strasbourg, et qu'elle donna en location à MM. Le-

fbirpentier et Dubos, en 1858, avec obligation par ces 

derniers d'y établir, au prix de 130,000 à 200,000 fr., 

des constructions destinées à un café ordinaire ou café-

coneert, lesquelles, au fur et à mesure de leur élévation, 

deviendraient la propriété de M'"" veuve Grelet. 

La durée du bail était de dix, vingt, trente ou quarante 

ans, au choix des preneurs seuls, moyennant un loyer 

annuel de 32,000 fr. Un état de lieux devait être dressé 

près l'achèvement des constructions, après quoi les pre-

neurs ne pourraient apporter aucune modification à ces 

"instructions sans l'autorisation de M"" Grelet. Les pre-

peurs ne pouvaient céder leur bail ni sous-louer qu'à 

acquéreur de leur établissement pour exercer le mû-
foe commerce. 

MM. Lecharpentier et Dubos firent de grandes dépen-

ds ponr Jour installation, environ 600,000 fr. Un état de 

'«lutdresse; il fut approuvé et signé par toutes les 
part/es. Le succès ne répondit pas à l'attente des entre-

F»ws. Ils lurent déclarés en faillite en 1859. Leur bail 
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;. « Attendu qu'il y a titre résultant de l'approbation et de la 
signature par les parties de l'état des lieux susénonco; 

(< Kit que les parties ont dérogé aux conventions primiti-
ves du bail par la substitution d'un théâtre à un simple café-
concert; que par suite Bonhomme et Sari sont fondés à faire 
les travaux d'appropriations nécessaires à l'établissement du 
théâtre des Délassements-Comiques dont il s'agit; 

« En conséquence déclare la veuve Grelet mal fondée dans 
sa demande, et l'en déboute ; ordonne l'exécution provisoire 
demandée par Sari; condamne la veuve Grelet aux dé-
pens. » 

Ce jugement a été frappé d'appel par Mme Grelet. 

M" Hébert, son avocat, a débuté par protester contre toute 
insinuation qui serait produite contre M'"e Grelet et contre 
M. Grelet son fils, en ce qu'ils tendraient à reconquérir leur 
immeuble dégage du bail, pour reprendre à leur profit la 
spéculation d'un théâtre à établir dans l'Eldorado. A ce su-
jet, l'avocat a présenté une lettre signée de M. et M"" Grelet, 
précisément pour affirmer que leur intention était de main-
tenir l'Eldorado à l'état de café-concert. Voici les termes de 
cette lettre : 

» Paris, 17 août 1800. 

» Monsieur, 
« Pour vous mettre à même de ratifier devânt la Cour l'as-

surance que nous avons donnée à nos conseils, sur leurs in-
terpellations précises, qu'il n'y avait dans notre procès con-
tre MM. Bonhomme et Sary aucune pensés de spéculation 
profitable pour nous et dommageable pour eux, nous vous 
réitérons, par écrit, notre déclaration, à cet égard; vous au-
torisant à eh faire publiquement usage. 

» fin nous opposant à ce que ces messieurs transforment 
la destination et l'état matériel des lieux loués, sous le nom 
d'Eldorado; en nous refusant à ce qu'on supprime la café-
concert qui y avait été établi et devait y être maintenu, selon 
les conventions faites avec les sieurs Lecharpentier et Dubos, 
et selon les clauses de l'acte d'adjudication de M. Bonhom-
me ; enfin, en repoussant de tous nos efforts l'installation 
dans notre propriété môme et au milieu de nos propriétés 
voisines, du théâtre des Délassements-Comiques, nous ne 
sommes guidés que par l'intérêt et le droit légitimes d'un 
propriétaire qui ne veut pas que son bien perde la destina-
tion utile, durable et sans danger qu'il lui avait assurée, pour 
en recevoir une toute différente, pleine d'éventualités et d'in-
convénients de toutes sortes. 

«.Xous voulons si pou tirer un profit de nôtre-refus, ou faire 
une opération semblable à celle de M. Bonhomme avec M. 
Sari , 'ou tout autre, que nous n'hésitous pas à déclarer iléra-
tivement que, de notre plein gré'aucun théâtre ne s'établira 
dans notre immeuble, auquel nous voulons conserver exclu-
sivement la destination de café-restaurant ou café-concert. 

« Signé : GKELKT. Signé : veuve GRELET. 

Me Hébert a exposé que le fait de la substitution d'une en-
treprise à l'autre était venue à la connaissance de M. et M"'8 

Grelet, d'abord par la notoriété, ensuite par les journaux de 
théâtres, dont il a lu les deux extrais suivants : 

Le Charivari : 

« L'Eldorado, cette paume théâtrale que dix directeurs se 
disputaient depuis un an, a été adjugé définitivement hier à 
l'intelligent directeur des Délassements-Comiques, qui en 
prendra possession à partir du l,r septembre. 

«Lapièce d'ouverture est déjàcommandée.Ilnem'appartient 
pas d'en révéler ni le titre ni les auteurs ; tout ce que je puis 
vous dire, c'est que M. Sari emmène avec lui ses plus gra-
cieuses pensionnaires, et qu'il conserve la dénomination de 
son spectacle. Le petit théâtre que M. Sari dirige en ce mo-
ment ne périra pas,. Un directeur, le fils du roi des Pierrots 
passés et à venir, exploitera la salle des Délassements sous 
cette raison sociale : Bouffes-Debureau. » 

Le Figaro : 

« U Eldorado, dont la mise à prix était de 150,000 francs, 
vient d'être adjugé sur une seule enchère de 100 francs à M. 
Bonhomme, riche en i repreneur do menuiserie, créancier de 
la faillite pour une somme de 60,000 francs. 

« Il a loué cette salle, au prix de 80,000 francs par an, à 
M. Sari, directeur des Délassements-Comiques, à la disposi-
tion duqucl elle sera mise le Ie' septembre prochain. 

» C'est une excellente affaire pour M. Bonhomme, qui, 
dans trois ans, sera rentré dans ses déboursés et jouira d'un 

revenu net de 80,000 francs, et d'une entrée gratuite dans un 
des plus charmants théâtres de Paris. 

« C'est une affaire non moins bonne pour M. Sari, qui con-
tinuera à délasser comiquement ses contemporains dans une 
salle très préférable à celle qu'il va quitter. 

« Ainsi tombe de hii-môme un bruit qui courait dans le 
monde des théâtres. M. Laferrière devait figurer pour une part 
dans la spéculation de {[Eldorado : on prétendait qu'il avait 
quelqu'un de solide derrière lui. » 

Aussitôt la connaissance acquise du lait et des conséquen-
ces qui y étaient données, a ajouté M- Hébert, Mfl" Grelot a 
protesté par écrit et par acte extrajudiciaire. Il a été facile de 
se convaincre que l'état des lieux était considérablement 
changé; loges du rez-de-chaussée, des galeries et du Paradis, 
trou du souffleur, toutes les appropriations d'un théâtre ont 
remplacé les salles nues et garnies seulement de tables et de 

chaises, ainsi que la modeste estrade des chanteurs et chan-
teuses du café-concert. Cependant l'état des lieux devait, d'a-
près le bail primitif connu de MM. Sari et Bonhomme, être 
respecté complètement. 

11 y a eu pareillement changement do destination des lieux 
loués ; changement dommageable pour les locataires des mai-
sons voisines appartenant à M'"» Grelet ; ces locataires ne se-
raient pas grandement troublés par le café-concert, qui ferme 
a dix heures ou dix heures et demie du soir; mais le théâtre 
des Délassements-Comiques s -ra quelque chose de fort diffé-

rent; on doit s'attendre a y voir pénétrer un public spécial, 
parfois vulgaire, et d'un voisinage tout au moins incommode, 
pour ne pas parler d'autres qualifications légales en fait de 
voisinage désobligeant. 

D'un autre côte, un théâtre offre une menace permanente 
d'incendie, et vainement on dirait que l'assurance plus élevée 
est une garantie donnée au propriétaire ; garantie évidem-
ment illusoire en proportion du péril, lors même qu'on vou-
drait faire état de l'addition du prix d'assurance, par un ave-

nant ppur tout ce qui serait ajouté à la construction. Cette 
autorisation d'un avenant n'implique pas la permission du 
changement des lieux. 

La destination prévue par les parties était celle d'un café-
concert; s'il ne réussit pas, uno avulso non defteil aller, il se-
ra facile de donner un remplaçant à l'exploitant, c'est un fonds 
de commerce, il trouvera preneur. Mais un théâtre ne peut 
s'établir qu'avec l'autorisation du gouvernement; si le théâtre 

vient à fermer, l'autorisation sera-t-el.le renouvelée? où sera 
la garantie du propriétaire ? Vous nous apportez ce que nous 
ne voulons pas, et vous nous enlevez ce que nous voulons. 
II.y a encore ici â observer que le théâtre aura créé uno 
clientèle à certains établissements de consommation dans le 
voisinage, et que les locataires des maisons do M"" Grelet, 
tenant semblables établissements, se trouveront frustrés de 
cette clientèle. 

Pour ce qui est des incendies, la liste en est nombreuse pour 
tous les théâtres; e , en particulier, celui des Délassements-
Comiques, qui n'a été épargné jusqu'ici que parce qu'il était 
fermé une grande partie de l'année, y est d'autant plus exposé 
qu'il use abondamment des effets de pyrotechnie dans les pe-
tites pièces do son répertoire. * 

M" Hébert fait remarquer que diverses énonciations et ap-
pellations de l'état de lieux peuvent s'appliquer à une salle 
de café-concert comme â un théâtre; il en est ainsi des loges 
d'habillement des dames et des hommes, de l'orchestre, du 
i roi i du souffleur, de la scène; ainsi, en signant cet état de 
lieux, M,nc Grelet n'a pas entendu approuver autre chose que* 
le café-concert; l'état d'ailleurs est dressé, ainsi qu'il est ex-
primé par cet acte, conformément au bail, lequel n'a eu d'au-
tre objet que le café-concert. Cet état décrit des cuisines, des 
caves, des accessoires d'un restaurant: dira-t-on encore qu'il 
s'agit d'un théâtre? M"10 Grelet a fait sommation aux locatai-
res d'approuver l'état, conformément au bail; elle n'a donné 
son consentement a laisser relouer par la faillite que sous 
la réserve des clauses du bail, elle a enfin fait insérer dans 
le cahier des charges de l'adjudication faite à M. Bonhom-
me toutes ces clauses, mises ainsi à la connaissance de celui-
ci et du sieur Sari son cessionnaire. 

M* Mathieu, avocat de M- Bonhomme, fait observer, en 
commençant, que si, à une époque heureusement déjà loin 
de nous, dos doctrines hostiles à la propriété ont cherché à 
se faire jour, il n'existe aujourd'hui que trop d'occasions de 
reconnaître que beaucoup de propriétaires manifestent de fâ-
cheuses exigences dans le but d'augmenter leurs capitaux et 
les produits de leurs immeubles. Tout au moins, ajoute l'a-
vocat, ces résultats ne., doivent pas être cherchés dans la vio-
lation des conventions arrêtées de bonne foi entre les parties, 
surtout lorsque des locataires ont fait d'énormes sacrifices 
dont ils ne peuvent recueillir le fruit, si ces conventions ne 
sont pas respectées. 

M Mathieu, développant les consfdérations accueillies par 
le jugement, expose que les premiers locataires, Lecharpen-
tier et Dubos, malgré les 200,000 fr. de constructions à éta-
blir, les 32,u00 fr. de loyer, les 80,000 fr. de frais généraux, 
d'étaadse leur spéculation d'un café-concert à l'établissement 
d'un théâtre, comme l'indiquent les appropriations déjà exis-
tantes; et ce théâtre, dût-il être celui de M"e Rigolboche, l'hé-
roïne, dit-on, des Délassements-Comiques, avait alors, comme 

il a encore, toutes les chances de succès. A titre d'analogie, 
l'avocat cite le café Montansier, devenu théâtre Montansier, et 
aujourd'hui théâtre du Palais-Royal,- puis encore le Thôâtre-
Déjazet, sur le boulevard du Temple, où se trouvait naguère 
encore le théâtre des Délassements-Comiques. 

Quant au risque d'incendie, M' Mathieu répond que l'isole-
ment de la construction a été exigée par l'administration. Et 
puis les fumeurs du café-concert ne sont-ils pas aussi un 

élément d'incendie permanent? » 
Vainement se plaint-on d'un autre risque, celui résultant 

du personnel des spectateurs du théâtre. Il est notoire que le 
public, des Délassements-Comiques est un public élégant; et 
pour ce qui est du répertoire, le directeur privilégié est tenu, 
suivant les recommandations administratives, do se tenir a 
un niveau élevé dans le genre du vaudeville qui lui est im-

parti. 

Avant la continuation des débats, M" Hébert donne lec-

ture d'une articulation de douze faits à l'appui des griefs 

d'appel par lui soutenus, articulation à l'iuslanf même si-

gnifiée à l'avoué adverse. 

M' Crémieux, avocat de M. Sari, proteste", à son tour, de 
son respect pour le droit de propriété, qui, à toute époque, 
ainsi qu'il lc rappelle, en se reportant aux débats parlcmm-
taires de 1851, ne fut jamais défendu avec plus d'énergie que 
par lui; droit de propriété qui, dans la cause, n'est l'objet 
d'aucune attaque hostile àil"' Grelet, laquelle néanmoins 
ne doit pas être enrichie au détriment des personnes avec les-

quelles elle a contracé. 
Le bail dont il s'agit, ajouté l'avocat, est de nature spéciale; 

il oblige le preneur'à de grandes dépenses, â d'immenses sa-
crifices, à l'olévation de constructions qui doivent, en défini-
tive, rester à la propriété : que deviendraient tous ces sacrifi-

ces, qui se résument par un déboursé de près de 600,000 fr., 
si les cafés-concerts venaient à être interdits par l'autorité, ce 
qui, pour quelques-uns, n'est pas sans exemple ? Cotte sup-
pression réaliserait immédiatement pour le propriétaire le bé-
néfice considérable que lui promet l'exécution du bail. 

Il est utile de savoir que l'administration d'ordinaire au-

torise dans un café un chanteur de chansonnettes, et puis 
doux chanteurs sans dialogues, et puis avec dialogue, et puis 
encore avec costumes; insensiblement des opérette viennent à 
se glisser là, parce qu'on permet quatre bu cinq chanteurs 
exécutant un ^ftideviile en un acte, mais avec accompagne-
ment d'airs connus et tombés dans le domaine public. Voua 
ce qu'est le café chantant; ces additions successives no lui 

ont pis enlevé ce caractère ; et nous ne sommes pas des lors 
bien loin du théâtre proprement dit. Aussi le ministre a-t-
il, dans là eirconconstance, concédé la privilège; il ne restait 
plus qu'a obtenir la permission d'exécuter la musique nou-
velle. C'est ainsi que se sont formés d'antres théâtres qui 
avaient commencé par une appellation plus modeste; le 
théâtre Déjazet, le théâtre Lazari, le théâtre des Funambules; 
on n'y chantait d'abord que la musique ancienne ; ils ont ete 

autorisés à exécuter la musique nouvelle. *"•*' U-» 
Qu'était-ce donc que l'Eldorado? un café-chantant, a\ec 

deux chanteurs, di dogue et costumes; sans la finlhte de-Lc-
charpentler, il allait passer à l'état de théâtre formellement 

"Tadurisprudence s'est expliquée sur la similitude que nous 
invoquons; un café-chantant café-l.monad.er, comme la 
ditSailGrelet, recevant un prix d'entrée des consommatcu. s, 

a été, par arrêt de la Cour do Lyon, cou innatil d un uge-
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/1 • lettres doivent être affranchies 

L''Eldorado, lui,ne se fournissait pas d'artistes de hasard: il 
avait une Dugazon, engagée à ce titre, aux appointements, 
d'abord de 350 fr., ensuite de 500 fr. par mois, laquelle avait 
pour conseil un M. Félix, pour lequel elle avait stipulé le 
droit d'entrer quand il le voudrait, dans le foyer, dans les 
coulisses, dans sa propre loge; le directeur s'étant opposé à 
cette permanente fréquentation de M. Félix, la Dugazon dont 
il s'agit, qui aimait beaucoup M. Félix et qui tenait à avoir 
ses conseils, prétendit ne plus devoir continuer son engage-
ment ; à la suite duproeôs, porté le 7 août 1860 devant ^la 2" 
chambre, la Cour a confirmé le jugement qui accordait à 
cette demoiselle 8,000 fr. de dommages-intérêts, et elle l'a 
réformé en ce que l'autorisation de pénétrer dans les coulis-
ses et la loge avait été refusée à M. Félix. 

On nous a donc traité, cette fois encore, comme un vérita-
ble théâtre. 

M. Bonhomme a stipulé, en louant à M. Sari, un fort loyer; 
mais c'est que lui-même avait pris les engagements très oné-
reux que la Cour connaît, si profitables à M"»e Grelet. Le mi-
nistre n'a point refusé à M. Sari le trahsfèrement de son pri-
vilège dos Délâssements-Comiques à l'Eldorado; c'était une. 
opération très avantageuse pour la ville de Paris, qui, en 
expropriant les Délassements, n'avait point d'indemnité â, 
payer pour ce privilège amorti. Le ministre n'a point ignoré 
assurément la distribution de la saile où il permettait de 
transporler ce privilège; il a su p,irfait<nnent qu'il avait c».« 
pourvu aux risqués d'incendie et aux assurances. 

Mais pour serrer de plus près la difficulté, voyons quelle 
a été la conduite de M"" Grelet elle-même. 

Un M. Lafont avait voulu fixer dans la salle de l'Eldorado 
l'établissement d'un théâtre ; M™6 Grelet y trouvait-elle des 
objections ? Non, mais elle demandait un loyer de 90,000 fr. ; 
l'opération ne s'est point faite. 

Faut-il cependant s'en tenir à la lettre que M"'0 Grelet a 
signée, de concert avec M. Grelet, son fils et son héritier, 
daus le but de déclarer ses intentions pour l'avenir? Mais en-
vers qui les signataires sont ils obligés par cette lettre? Qui 
donc pourrait venir l'invoquer s'ils venaient à changer de ré-

solution ? 
Et maintenant, j'en viens à la distribution de la salle telle, 

qu'elle résulte de l'état des lieux dressé entre les parties, et 
d'un plan de coupe et élévation signé Grelet. Pour nous aider 
dans cet examen, voici le modèle exact de la salle; je prie la 
Cour de suivre ma démonstration. 

11 y a là un rideau, une scène, le trou du souffleur qui peut 
être càbattu, lorsque (les danseurs sont adjoints aux chanteurs; 
le passage souterrain des musiciens entre l'orchestre et le ' 
dessous du théâtre, la place destinée aux décorations, le des-
sous do la scène, qui est séparé des caves et accessoires, et 
qui est plus beau qu'en aucun théâtre de Paris, sauf l'Opéra; 
il y a les loges des artistes-hommes et des artistes-dames au 
2a et au 3e étages ; il y a le foyer des artistes ; il y a le foyer 
du public, qui occupe toutes la façade, et qui est richement 
orné ; enfin, il y a la loge du régisseur, la loge du directeur! 
Et tout cela ne constituerait pas les appropriations d'un théâ-
tre ! C'est cependant tout cela qui s'est appelé, d'accord avec 
M. et Mmt Grelet, Café-Concert, et à quoi ils ne voudraient 
pas qu'on donnât le nom de théâtre ! -

Que n'a-t-on pas dit, à ce propos, de l'espèce d'achalandage 
qui se rapporte à cos sortes d'établissements ! Mais est-ce que 
le, café-concert n'a pas ses fumeurs, qui viennent consommer 
des bouteilles do bière, et qui restent là comme spectateurs, 
toujours fumant? Le théâtre, lui, a son café, et notamment 
l'Eldorado, à l'instar du Gymnase et d'autres théâtres, a son 
café tout à côté de sa salle ; c'est infiniment moins gênant ; 
et ce café, pendant les entractes, fait ses affaires : il y a tout, 
à gagner pour tout le monde. 

Ainsi, pour noùs résumer, disons-nous que, malgré le dé-
boursé de 600,000 franes, on veut nous interdire d'établir un 
théâtre, qui était dans les prévisions de chacun lors du bail 
et lors de son adjudication ; disons que le café-chantant est la 
même industrie que celle du théâtre ; et qu'au besoin le doute 
tomberait devant l'interprétation donnée par les parties aux 
clauses des actes qu'elles ont signés : où serait le désanvan' 
tage dans la substitution si bien justifiée par le jugement 
qu'on attaque ? Si le préfet de police supprimait le café-con-
cerl, quelles garanties resteraient au propriétaire? Au con-
traire, lorsque par suite d'une faillite ou de tout autre, événe-
ment le ministre enlève un privilège au concessionnaire 
d'un théâtre, il trouve dix et vingt compétiteurs pour le 
leur transmettre, et le propriétaire conserve toutes ses ga-

ranties. 

M. le président : La cause est continuée à lundi pour 

la prononciation de l'arrêt. 

TRIBUNAL CIVIL DE LÀ SEINE(4e ch.). 

Présidence de M. Sa!mon. 

Audience du 21 juillet. 

ENFANTS NATURELS nECOSNCS. — ASCENDANTS. — DROIT DE 

LES VISITER. — OPPOSITION DU TÇTECR. 

Quoique la loi ne reeonnaisse aucune parenté civile entre 
les enfants naturels et les ascendants de leurs pire et mèrf, 
il n'enfixiste pas moins certains rapports fondés sur le drQit 

naturel. 

En conséquence, en cas de décès de la mire d'un enfant na-
turel reconnu, ses ascendants sont recevables à demander 

■ l'autorisation de coir cet enfant, malgré l'opposilioii de 

so7i luleur. 

Les faits qui ont donné lieu à la solution ci-dessus sont 

suffisamment indiqués par le jugement dont nous donnons 

le texte, et qui a été rendu sur les observations de W So-

rel, avocat des ascendants, contrairement aux conclusions 

de M. Laplagne-Barris, substitut de M. le procureur im-

périal. 

. « Attendu que MélinaD... est décodée à Paris le 1" septem-
bre 1855, laissant en état de minorité deux enfants naturels 
qu'elle avait reconnus ; que, depuis le décès jusqu'en 185G, 
les époux D..., père et mère de Mélina, ont donné des soins à 
ces enfants, qui-sont venus demeurer chez eux avec leur tu-
teur V...; mais qu'à partir do cette époque le tuteur les a re-
tirés do chez les époux D..., et s'oppose à ce que ceux-ci 
aient aucune communication avec les enfants de leur fille, et 
qu'à leur réclamation il oppose le droit qui dérive de sa qua-
lité de tuteur et l'exclusion que la loi prononce contre eux

;
; 

« Attendu que si le législateur, s'inspirant de hautes con-
sidérations puisées dans les bonnes mœurs, la faveur due au 
mariage et le droit de famille, n'a reconnu aucune parenté 
civile entre les enfants naturels et les ascendant!- de leurs pè-
re et mère, il n'a cependant pas pu méconnaître entre eux 
certains rapports fondés uniquement sur le droit naturel; 
qu'ainsi l'article 161 du Code Napoléon prohibe le mariage 
eh ligne directe enlre tous les ascendants légitimes ou natu-
rels, et les alliés au même degré ; que, comme conséquence 
nécessaire, les Tribunaux ne peuvent repousser les réclama-
tions qui prennent également leur base dans la loi de la na • 

ture ; 
» Qu'en fait, les époux D... ns demandent l'exercice d'au-
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cun droit impliquant à leur profit la reconnaissance de la pa-
renté civile, et qu'ils réclament simplement l'autorisation de 
voir les enfants de leur fille, avec lesquels ils ont d'incontes-
tables liens de consanguinité; que l'opposition du tuteur ne 
serait fondée qu'autant qu'il établirait, ce qu'il ne fait pas 
flans l'espèce, que les exemples ou les conseils des époux D... 
seraient pernicieux pour ses pupilles ; 

« Que le Tribunal doit donc admettre la demande et régler 

Jes conditions dans lesquelles s'exercera le droit qu'il recon-

naît aux époux D... ; 
« Dit. et ordonne que les époux D... pourront visiter les 

mineurs Louis et Henriette, savoir: la fille une fois par quin-
zaine et pendant deux heures, dans l'établissement où elle 
est actuellement placée ou dans tout autre où son tuteur la 
placera ultérieurement, et ce en se conformant aux règles de 
la maison; et le mineur Louis, à leur propre domicile. oùV... 
sera tenu de le faire conduire régulièrement une fois par 

quinzaine... et condamne V... aux dépens. » 

Audience du V août. 

Î.'LMAMJ! ES. SÉPARATION DE CORPS. CONDAMNATION PAR 

CONTUMACE A UNE PEINE INFAMANTE. 

La condamnation de l'un des époux à une peine, infamante 
n'est une cause de séparation de corps que lorsqu'elle n'est 

■plus suscptible d'être réformée par aucune voie légale ; elle 
ne surirait donc suffire pour la faire prononcer contre 

l'époux qui est encore dans les délais pour purger sa con-

tumace. 

Ainsi jugé, malgré les observations de M" Aaron-Caen, 

avocat de M""5 L..., et sur les conclusions conformes de 

M. Laplagne-Barris, substitut de M. lc procureur impé-

rial, par le jugement suivant: 

« fie Tribunal, 
« Attendu que la femme L... a formé contre le tuteur à 

l'interdiction légale de son mari une demande en séparation 
de corps basée sur ce que L... a été condamné à six ans de 
réclusion par arrêt de la Cour d'assises de la Seine, en date 

du 3 mars 1853 ; 
«Qu'aux termes de l'article *2G1 du Code Napoléon, applica-

ble à la séparation de corps, l'époux demandeur est tenu de 
représenter au Tribunal une expédition de l'arrêt do condam-
nation, avec un certificat de la Cour d'assises portant que ce 
même arrêt n'est plus susceptible d'être réformé par aucune 
voie légale; que l'arrêt quia condamné L... a été rendu par 
contumace, et qu'il peut être anéanti de plein droit dans le 
cas ou L.s. serait arrêté avant que la peine prononcée contre 
lui soit éteinte par prescription ; que dans cette situation la 
femme L... ne peut obtenir un jugement qui, par l'exécution, 
acquerrait l'autorité de la chose jugée, alors que la cause sur 
laquelle il est basé pourrait cesser d'exister si L... se présen-
tait pour purger sa contumace, était acquitté de l'accusation 
prononcée contre lui, ou condamné à une simple peine cor-
rectionnelle ; ' 

« Par ces moifs, 
« Sans qu'il soit besoin d'examiner la régularité de la pro-

cédure à raison de ce que la femme L... a assigné G... seul, 
comme tuteur à l'interdiction de son mari, déclare la femme 

L... mal fondée dans sa demande. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 25 juillet. 

COMPAGNIE D'ASSURANCES MUTUELLES. FUSION DE DEUX 

COMPAGNIES. DROITS DES SOCIETAIRES DE CHAQUE 

COMPAGNIE. 

M. Hofer, au nom et comme directeur de la compa-

gnie d'assurances mutuelles contre l'incendie la Frater-

nelle-Parisienne, a assigné M. Pineau en paiement d'une 

somme de 205 fr., montant des primes par lui dues pour 

les années 1858-1859 et 1860. M. Pineau répond qu'il ne 

connaît ni la société d'assurances la Fraternelle-Parisien-

ne, ni son directeur, M. Hofer. Le 17 février 1858, il s'est 

assuré à la compagnie mutuelle la Fraternelle. Depuis, et 

autorisée par un décret du 1" décembre 1858, cette com-

pagnie a opéré une fusion avec la compagnie mutuelle 

dite la Parisienne, sous la dénomination de Société mu-

tuelle contre l'incendie de la Fraternelle-Parisienne. Une 

de ces deux compagnies avait été mise en état de liqui-

dation volontaire dans le courant de l'année 1858. Or, les 

délibérations qui ont eu lieu sur la fusion se sont tenues 

sans la participation et sans le concours do M. Pineau; 

sans doute, la majorité des sociétaires l'ont approuvée; 

mais cette approbation ne peut lui donner aucune valeur; 

la majorité des sociétaires ne peut qu'approuver des actes 

relatifs à l'administration et à l'exploitation; elle ne peut 

changer le pacte social sans le concours et la volonté de 

tous les intéressés. Or, quelle plus grande modification 

peut-on apporter au pacte social" cpie de prononcer la li-

quidation d'une première société pour la remplacer par 

une nouvelle association? Cela est tellement vrai que, 

pour opérer un pareil acte, il a fallu la consécration du 

gouvernement; à plus forte raison fallait-il le concours et 

l'adhésion des personnes qu'on faisait entrer dans cette 

nouvelle société. Il y a donc lieu de déclarer nulle la nou-

velle société, et, dans tous les cas, cette nouvelle société 

ne saurait avoir aucune action contre M. Pineau, qui est 

tout à fait délié de ses engagements. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu W Poullain Dela-

dreue pour .M. Hofer, et W Laurier pour M. Pineau, a 

statué en ces ternies : 

« Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de savoir si la fusion 
de deux compagnie* d'assurances mutuelles peut apporter un 
changement aux droits respectifs des parties qui ont .con-
tracté avec l'une ou avec l'autre des compagnies d'assurance 
fusionnées ; 

« Attendu, en principe, que les conventions arrêtées font 
loi entre les parties, et qu'aucune modification ne peut être 
apportée à la convention sans le consentement réciproque des 
parties contractantes ; que dans l'espèce, aux termes mêmes 
de l'acte de fusion, les droits des sociétaires des deux com-
pagnies la Fraternelle et la Parisienne ont été sauvegardés; 
qu'aux termes de l'article 91 dudi acte de fusion, il est for-
mellement dit que les modifications apportées par ledit acte 
de fusion aux statuts primitifs qui régissaient la Fraternelle 
et la Parisienne, ne seront exécutoires à l'égard des associés 
non adhérents à la fusion qu'après l'expiration des contrats 
encours d'assurance; qu'il suit de là que chaque associé, 
soit do la Fraternelle, soit de la Parisienne, ne peut être ré-
gi que par les statuts auxquels il a souscrit primitivement ; 
que dans cette situation les primes à payer doivent donc être 
fixées et les comptes de sinistres faits à l'égard des sociétai-
res non adhérents à la fusion, comme si la fusion n'existait 
pas, chaque associé restant avec la position qui lui est faite 
pur la société à laquelle il a adhéré ; 

« En c» qui touche le mode ou forme d'adminis!ration: 
« Attendu que la modification dans le mode d'administra-

tion n'est pas une partie tellement essentielle de, l'acte de so-
ciété, qu'elle puisse autoriser un sociétaire à demander la 
nullité des engagements par lui contrariés ; que, du reste, les 
conseils des compagnies fusionnées avaient le droit de pour-
voir au "remplacement des directeurs; que, dans l'espèce, les 
modifications qui ont été introduites sur ce point ne l'ont été 
qu'avec leur agrément et celui du gouvernement; 

» En ce qui touche le paiement de la primo de 205 francs 
réclamée à Pineau par Hofer, directeur de la Fraternelle et de 
11. Parisienne réuniei. 

« Attendu que Pineau ne prétend pas que la prime qui lui 
est réclamée soit supérieure à celle, qu'il aurait payée si les 
dmx sociétés no s'étaient pas fusionnées; que par consé-
quent il n'est pas fondé à se refuser au paiement des primes 
qui lui sont réclamées et qui ne sont que la représentation 
des risques courus par la société la Fraternelle, à laquelle il a 
adhéré ; que le changement du directeur no saurait être un 
motif do refus, surtout lorsque, comme dans l'espèce, le di-
recteur de la compagnie a été désigné régulièrement par le 

conseil-général de la société à laquelle Pineau a adhéré, et 
que sa nomination a été approuvée par le gouvernement; que 
peu importe que ce directeur soit à la fois directeur de deux 
compagnies fusionnées, pourvu que le sociétaire n'éprouve 
par ce fait aucune modification à son contrat d'assurance ; que 
ce directeur a qualité suffisante pour réclamer aux sociétai-
res de chacune des deux compagnies les primes qui peuvent 
être dues à l'une ou à l'autre des compagnies fusionnées ; 

« Condamne Pineau à payer à Hofer, en sadite qualité, 
la somme de 205 fr., montant de la prime d'assurance des an-
nées 1858-1859 et 1860; dit que cette somme sera portée au 
compte de la société la Fraternelle à laquelle est assuré Pi-
neau, et le condamne aux dépens. » 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES (Belgique). 

Présidence de M. Tielemans. 

QUÊTES A DOMICILE POUR L'OKUVIÏE DU Denier de saint 

Pierre. — DÉFAUT D'AUTORISATION PRÉALABLE» — 

POURSUITES CONTRE TROIS ECCLÉSIASTIQUES. 

Danslecourantdtunoisdejuin 1860, trois ecclésiastiques 

de Mous se présentèrent au domicile de divers habitants pour 

y recueillir des dons en faveur de l'œuvre dite : le Denier 

de saint Pierre. Des poursuites furent intentées contre 

eux par le ministère public pour avoir fait ces collectes à 

domicile sans autorisation préalable. Le Tribunal correc-

tionnel de Mons condamna les trois ecclésiastiques; ceux-

ci se pourvurent par appel. La Cour de Bruxelles a statué 

en ces termes, au rapport de M. le conseiller Tillier : 

« En fait : 
« Attendu qu'il est demeuré établi devant la Cour que 

dans le mois de juin dernier, à Mons, les appelants se sont 
présentés au domicile de divers habitants, à Follet d'y de-
mander et recueillir des dons pour l'œuvre dite: le Denier de 
saint Pierre, et qu'ils ont fait cette collecte sans y être préa-

lablement autorisés ; 
« En droit : 
« Attendu que le denier de Saint-Pierre était autrefois un 

tribut imposé par l'Eglise aux Etats catholiques ; 
«Qu'ayant été aboli commS tribut, il ne peut être considéré 

aujourd'hui que comme une aumône faite à l'Eglise par les 
fidèles, pour subvenir à ses besoins ordinaires et extraordi-

naires ; 
« Que la vraie question à décider en droit est donc celle de 

Ravoir: s'il est permis, non-seulement aux appelants qui sont 
membres du clergé, mais encore au premier venu, de lever 
pareilles aumônes par voie de collecte à domicile et sans au-

torisation préalable ; 
» Attendu que l'arrêté du 22 septembre 1823, après avoir 

continué aux institutions de piété ou de bienfaisance 'recon-
nues le droit de faire des collectes dans les églises et à domi-
cile, tel qu'il leur est attribué par les lois et les règlements 
antérieurs, dispose textuellement « que tous autres établisse-
ments ou personnes qui voudraient faire des collectes à domi-
cile pour adoucir des calamités ou des malheurs devront, au 
préalable, en obtenir l'autorisation par écrit ; » 

« Attendu que cette mesure, générale quant aux collec-
teurs, est générale aussi quant à l'objet des collectes; 

« Qu'en effet, lorsqu'on rapproche les mots : institutions 
de piêlé ou de bienfaisance, employés dans l'article 1er, des 
mots • tous autres établissements ou personnes, employés 
dans l'article 2, on voit clairement que l'arrêté ne fait pas'de 
distinction entre les collectes qui ont un but charitable et 
celles qui ont un but religieux ou autre ; 

« Qu'à la vérité l'article 2 ajoute : pour adoucir des cala-
mités et des malheurs, mais que rien n'autorise à croire que 
ces derniers mots sont plutôt restrictifs que démonstratifs; 

« Qu'au contraire, l'interprétation la plus large est ici la 
plus conforme à la raison, puisqu'il y aurait de l'inconsé-
quence et même de l'injustice à entraver les collectes de 
bienfaisance, qui sont incontestablement les plus dignes d'in-
térêt, et à laisser toute liberté aux autres, qui méritent moins 
de faveur tout en prêtant aux mêmes abus ; 

« Que d'ailleurs une décision interprétative rendue par le 
roi, presque en même temps que l'arrêté on question, déclare 
expressément que les collectes en. faveur des couvents des 
Alpes et autres sont également comprises dans les disposi-
tions générales dudit arrêté, et que ces collectes ne peuvent 
avoir lieu sans autorisation préalable (Mémorial de Liège, 

t. II, m 274) ; 
« Attendu qu'en tout cas les mots : pour adoucir les ca-

lamités ou les malheurs, ont eux-mêmes une signification si 
générale qu'ils peuvent se rapporter à la religion tout 
aussi bien qu'à la bienfaisance, et même à la politi-
que ; qu'au reste, les appelants ne disconviennent pas que 
leur collecte a pour objet do conjurer un grand malheur ; 

« Qu'ainsi, et à quelque point de vue que l'on se place, 
cette collecte tombe sous l'application de l'arrêté du 22 sep-
tembre 1823 ; 

« At endu que vainement on objecte que l'arrêté ne parle, 
dans son préambule, que de l'abus « commis par plusieurs 
« personnes qui n'avaient aucun droit à la bienfaisance pu-
« blique, en invoquant la disposition charitable des habitants 
« pour obtenir des aumônes sous prétexte do calamités ou 

« de malheurs réels; » 
« Qu'en effet, de ce qu'une mesure d'ordre public a été 

prise à l'occasion d'un abus déterminé, il ne s'ensuit nulle-
ment que le législateur ait entendu la restreindre à cette es-
pèce d'abus et tolérer les autres ; qu'au contraire c'est une 
raison de croire qu'il a voulu prendre, à cette occasion, une 
mesure générale confre tous les abus qui peuvent naître de la 

même source.; 
« Attendu que l'on s'appuie aussi sans fondement sùr l'ar-

ticle 3, qui recommande aux autorités locales de n'accorder 
l'autorisation qu'après avoir vérifié les faits allégués et la mo-
ralité des collecteurs ; 

» Qu'eu effet, si cotte vérification ne pouvait avoir lieu 
dans certains cas, il ne serait pas raisonnable d'en conclure 
que ces cas particuliers ne sont pas compris dans les dispo-
sitions générales de l'arrêté ; 

« Qu'au surplus, la vérification dont il s'agit n'est pas 
moins possible et nécessaire dans le cas actuel que dans tous 
les autres cas ; 

« Attendu que vainement encore on argumente de ce que 
l'oeuvre du denier de Saint-Pierre est conduite par des hom-
mes honorables, et motivé par des faits réels, puisque c'est 
précisément pour atteindre ce but dans toutes les collectes 
que l'arrêté dé 1823 a soumis les collecteurs à la fonnalité 
d'une autorisation préalable ; 

« Attendu que cet arrêté, quelque général qu'il soit, n'a 
rien de contraire à la loi fondamentale de 18J5 sous l'empire 
de laquelle il a été rendu, ni à la Constitution actuelle du 

pays ; 
« Qu'à la vérité le droit de s'associer, garanti par 1 art. 20, 

implique celui de se cotiser, de souscrire, et, même de perce-
voir à domicile les cotes ou souscriptions préalablement con-
senties parles associés, mais que ce droit ne. souffre aucune 
atteinte de l'arrêté susdit, lequel ne concerne que les aumô-
nes, dons ou secours, quètés de maison en maison sans le 
consentement des personnes à qui l'on s'adresse, et par des 
moyens qui affectent plus ou moins l'inviolabilité du domicile 

et la liberté morale des citoyens ; 
« Qu'au surplus, il n'y avait pas d'association dans l'espè-

ce entre les collecteurs èt les particuliers chez lesquels les 
appelants se sont présentés pour recueillir le Denier ce, saint 

P:erre ; 
« Par cesmotifs et ceux du premier juge, la Cour met l'ap-

pel des prévenus au néant ; les condamne par corps aux 
frais. » 

M. le curé Piret setd s'est pourvu en cassation contre 

cet arrêt. 

AVIS. 

MM les abonnés sont prévenus que la suppression du 

jouma
l est toujours faite dans les deux jours qui sinven 

l'expiration des abonnements. 

Ni .us les prions de renouvelerimmédiatement, s ils ne 

veulent pas éprouver du retard dans la réception du 

journal. 
Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHIlONIttUE 

PARIS, 25 AOUT. 

M. Herbelin, employé dans le courant de l'aimée 1858 

dans la fabrique de produits chimiques de MM. ^amou-

reux et Cendrot, était chargé par eux de préparer de 1 hv-

pophosphite de soude. Il y avait longtemps déjà qu il pré-

parait ce nouveau produit pharmaceutique sans le moindre 

accident, lorsque, le 30 juin 1858, pendant son travail,une 

explosion eut lieu qui l'atteignit d'une façon malheureu-

sement assez grave, car pendant quelque temps il fut 

entièrement privé de l'usage des yeux. 11 lui fallut plus 

tard subir l'enlèvement des cils; et à l'affaiblissement de 

sa vue, il faut ajouter l'infirmité d'un larmoiement perpé-

tuel. 
C'est dans ces circonstances que M. Herbelin a lorme 

contre MM. Lamoureux et Cendrot une demande en paie-

ment d'une provision de 1,000 fr. et de 1,200 fr. de pen-

sion annuelle et viagère. Mais sa demande a été repoussée 

par jugement du Tribunal civil de la Seine du 15 novem-

bre 1859,qui s'est fondé sur ce qu'il ne résultait nullement 

des documents de la cause que l'accident dont il avait été 

victime fut le résultat d'une imprudence ou d'une négli-

gence imputables à MM. Lamoureux et Cendrot. 

M. Herbelin a interjeté appel de ce jugement. 

Me Poullain Deladreue, son avocat, a soutenu que l'ex-

plosion dont son client avait été victime avait été causée 

par le fait et La négligence de MM. Lamoureux et Cendrot. 

En effet-, Herbelin avait déposé le phosphore dans une 

chaudière préparée et nettoyée par lui. Quelques jours 

après et pendant son absence, M. Cendrot l'avait fait re-

tirer du feu sur lequel il l'avait fait placer, et avait fait 

transvaser le phosphore dans une autre chaudière ; or, 

cotte chaudière, destinée à remplacer la première, n'avait 

pas été examinée avec soin, et cette maladresse avait cau-

sé le malheur, car lorsqu'Herbelin, de retour, après avoir 

remarqué le changement de chaudière et avoir reçu l'as-

surance que la chaudière nouvelle avait été parfaitement 

nettoyée, continua la préparation, l'explosion se fit en-

tendre. Cette explosion n'aurait point eu lieu si les cho-

ses s'étaient passées comme on le lui avait dit ; mais le 

nouveau récipient n'était pas net et l'explosion a été dé-

terminée certainement par le mélange du phosphore avec 

les résidus existant dans la chaudière qu'on avait substi-

tuée à la première. Si M. Gendrot l'avait inspectée, il se 

serait aperçu qu'elle n'avait pas été nettoyée, et n'aurait 

pas fait transvaser la préparation. Il a commis une né-

gligence, il en doit supporter les conséquences. 

Mc Bodrigues, avocat de MM. Lamoureux et Cendrot, a 

soutenu que M. Herbelin avait été seul imprudent dans 

les circonstances qui avaient amené l'explosion. En effet, 
le jour de l'accident il accomplissait l'opération par la-

quelle s'achève la préparation de l'hypopiiosphite en des-

séchant dans une capsule en porcelaine, par petites por-

tions, le produit qu'un autre ouvrier faisait concentrer 

dans une bassine en cuivre. Plusieurs fois déjà l'opération 

avait été exécutée par lui sans inconvénient. Après l'acci-

dent, elle a été continuée et accomplie sans nouveau mal-

heur avec les mêmes préparations ; il faut donc qu'il se 

soit passé quoique chose d'extraordinaire. La seule expli-

cation possible, la voici : Herbelin, pour faire valoir son 

habileté, et ce qu'il appelait la supériorité de son tour de 

main dans la préparation de l'hypopiiosphite, aura mêlé à 

la préparation quelque agent chimique étranger destiné à 

blanchir au dernier moment le produit qu'il allait livret; 

il a ensuite imprudemment frappé trop vivement de sa 

baguette le fond ou les parois de la capsule, et a ainsi dé-

terminé l'explosion. 

Les parties ont été entendues m la chambre du ponseil 

dans leurs explications contradictoires. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sallé, la Cour (t* chambre), présidée par M. Poinsot, 

adoptent les motifs des premiers juges, a confirmé leur 

sentence. (Audience des 16 et 18 août.) 

— Au mois d'août 1858, M. Jules Cbauvct avait été 

condamné à payer à M. Billaud la somme de 12,470 fr.; 

en vertu de ce jugement qui entraînait la contrainte par 

corps, M. Jules Cbauvet avait été écroué. Sou père inter-

v 'rit alors, et, par acte signé le 7 mars 1859, il s'engagea 

personnellement à désintéresser M. Billaud, dans le cas 

où, dans un délai de six mois, Son fils ne payerait pas ou 

ne se mettrait pas à sa disposition pour que. la contrainte 

par corps put recevoir son exécution. M. Cbauvet fils, ne 

pouvant payer à l'expiration des délais, fit savoir à M. 

Billaud, les 5 septembre et 5 octobre 1859, qu'il était à 

sa disposition; M. Billaud attendit jusqu'au mois de fé-

vrier suivant avant de faire sommation à 31. Jules Cbau-

vet do se rendre à la prison pour dettes; mais, à cette 

époque, ce dernier était hors de son atteinte et ne se ren-

dit pas à celte sommation. M. Billaud a alors assigné M. 

Chauvet père, prétendant qu'aux termes de son caution-

nement il devait être responsable de la dette de son fils. 

M. Chauvet a soutenu qu'il s'était bien .engagé à payer 

pour son fils, mais seulement dans le cas oii celui-ci ne 

payerait pas et à l'expiration ; du [délai fixé ne) se mettrait 

pas à la disposition de son créancier ; or, à cette époque, 

M. Jules Cbauvct s'est mis réellement à sa disposition ; si 

M. Billaud avait alors usé de ses droits, les choses au-

raient été remises dans leur état primitif, et il n'aurait 

éprouvé aucun préjudice de la convention du 7 mars; il 

n'a à s'imputer qu'à lui-même de n'avoir agi qu'au mois 

do février suivant, et il ne peut, par des lenteurs calcu-

lées peut-être, rendre responsable M. Cbauvct père. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Clausel de Cous-

sergues pour M. Billaud, et M' Fauvel pour M. Chauvet, 

et M. Laplagne-Barris, substitut du procureur impérial, 

qui a conclu à la condamnation de M. Cbauvet, a statué 

en ces termes : 

« Attendu que Chauvet fils, incarcéré, à Lyon en février 
1859. pour une créance duc à Georges Billaud', et transféré à 
Paris sur sa demande, a obtenu, le'mois de mars suivant, sa 
mise en liberté sous lo cautionnement de son père, qui s'est 
engagé, à payer lui-même la totalité de la dettte si dans le 
délai de six mois son lils n'était pas libéré ou ne se présen-
tait, pas pour l'exercice de la contrainte par corps ; que Cbau-
vet fils ne s'étantpas libéré, a, par acte extrajuridiaire du 5 
septembre 1859, à l'expiration du délai prescrit, puis par un 
antre acte du 5 octobre après la concession d'un nouveau dé-'-
lai d'un mois, déclaré qu'il était à Nantes chez son père e 
qui I se mettait à la disposition de son créancier ; ' 

« Qu'il est constant qu'à cette époque Chauvet fils se trou-
vait réellement à Nantes, et que son créancier pouvait utile-
ment reprendre contre lui les poursuites qu'il avait momen-
tanément suspendues ; 

« Attendu que faute 

sérieuses exercées par lui 
son débiteur 

P.ar Billaud de j
Ustifi 

m sans succès i ■lle 

principal, conformément à 
qu.l avait prise a l'égard de la. caution 
être considère comme déchargé du eauti 
nel auquel il s était soumis-
vrier 

■ oblige 

onn( 

rendre à 

JUA! i! Bcuiit, sonnas; que s nln* . , "°nt r« 

860, BinaudafaitàChauv^r,,^! 
-■et % 

[ 

une ; a prison pour dettes, laquelle sZSUm«iati,' ' 
sanseffe , ce acte ne peut avoir lUr r&^S'M 

yre contre Chauvet père un engaa.^^'l^W 
éteint; qu' ainsi les poursuites actue l^ " ?<P 
Chauvet pere sont mal fondées, tlu Bill* 

« Déboute Billaud de sa demande en 
Chauvet père. » 

(Tribunal civil de la Seini 

M. Coppéaux.j 

coudai 

*° chambre 

Eiiii1' 
n»tioi 

- Une demoiselle Adèle Albert, â«ée de ■ 

dée à l'audience du Tribunal correction,/ 

est Prévi 

appelée a l'audience du Tribunal correctionn r* 

pond pas ; défaut est donné contre elle 

dent, après avoir fait connaître qu'elle 

vol, ordonne d'appeler les témoins. 

Le plaignant s'avance et dépose en ces 

Le 7 octobre dernier, je m'aperçus que 1 

robé cinquante actions des chemins de |i 

que je tenais enfermées dans le tiroir d'un 

placée dans ma chambre à coucher. Je fi
s
 -"^-MI 

claration de ma perte au préfet de police qu'If ̂ l' 

position au syndicat des agents de chanee i
 u"c'i 

terme, ■ 

nie du Crédit mobilier, représentant à^Paris i" 
assurer la ™r>o,..„....- ,s la autrichienne, pour assurer ta conservation de 

priété ; je lis faire même une opposition ré»"!-- ! Là 
siège de la société a Vienne, et je lis insérer dan ; 

journaux de Paris une note relative au vol de™-t0lï" 

in'.' ' > 

MO 

\i 0 

fit 

\ 

>S 

fi' 

L 

i 

P 

avec indication des numéros volés. 
C'est*» 

que j ai ete intorine que les coupons de viiL 

de mes actions avaient été pavés par le Crélh^ thi< 

lier, malgré mon opposition, le H janvier W 
M. Fequant, agent de change à Paris. Je sus rU 

quant que ces actions avaient passé 

3

s

s
«s de fl 

dans les"mains de M. Hart, agent de change aiT^ 
les de M. Suld, banquier, qni les avait reçues d'aT* 
Friedberg. Ce dernier lès tenait d'un sieur 

chemin de 1er du Nord 

! 

s% j 

employé au 

les tenait à la recommandation d'une 

Curé, d'une jeune femme nommée Adèle Albert de 

r llU| font 
demoiselle 

dan. Hermitte avait reçu une action qour sa 

et il en avait partagé le prix avec la dame Cé«fe&^ f 

M. le président : Voila la trace de vingt-cin« * ' 

retrouvées, mais on vous en a dérobé cinquaBle■» 
sont devenues les vingt-cinq autres ? '* 

Le témoin: Elles ont été présentées par Adèleik 

elle-même à M. Ledoux, agent de change à Paris, «jk 

a négociées et lui en a compté le montant sur sa» 

tance. 

M. le président : Ceci nous met sur la trace delà», 

sonne qui vous a volé vos actions, mais il faut iiousfc 

comment ce vol a été commis, dans quelles circonstai», 

Quelle était cette Adèle Albert, et comment Favez-roB 

connue ? 

Le témoin : Je l'avais rencontrée aux Champs-Eljs^ 

et à la suite d'une première conversation, nous avons f J 

sé ensemble la soirée au Concert-Musard. Dans la cornu
 ml 

sation, elle me dit qu'elle arrivait d'Allemagne, qui
 ïei 

comptait descendre chez une dame Lombard, mai-

cette dame était à la campagne ; qu'elle était fort m ^ 

rassée, ne se souciaut pas d'aller loger dans un hôtel, j 

J'ai chez moi une chambre qui me sert à recevoir us
 ma

j 

parents et mes amis; elle était libre eu ce moment;jett -
m 

Iris à cette dame, qui fil d'abord quelque difficulté èfï
 m 

copier, et enfin l'accepta. Elle n'était pas depuis 

maine chez moi lorsqu'un samedi elle.disparut ei 

nies cinquante actions. 

.. .1/. le président : Voilà une soirée MI Cmir/f.lfeaif y 
qui vous coûte cher. Combien valaient vosartausl 

Le témoin: Elles m'avaient coûté 3G,0(Wfiy^ 

presque tout ce que je possédais, les économies oY loi 

ma vie, de trente ans de travail. 
M. le président : Il serait bien désirable que «I 

imprudence servit de leçon à d'autres. 

Cécile Curé, domestique chez M'" Lombard :Jef 

Adèle Albert depuis deux ans ; elle etaKfl naissais M" 
Lombard, 

eu apprentissage et demeurait chez M 
maîtresse. Elle nous a quittées se plaignant de n.eiw 

heureuse. ,, .,tj 
M. le président : Quel est l'âge d'Adèle Albert. v\ 

'à* 
deflfc 

elle majeure? 
Cécile Curé: Non, monsieur, je ne crois pas cm 

Dans le mois de septembre plus de vingt ans. 

Vi.'l 

Lombard; elle avait UIKP 

Elle me deniand»! 
elle est revenue chez M 

toilette et paraissait très contente. _ 
connaissais quelqu'un qui pourrait lui vendre v ̂  ^ 

tre actions de chemins de 1er qu'elle tenait a ia
 fc 

qu'elle me montra. Je lui demandai si ces action^ 

bien à elle; elle mc répondit que oui; que ^ ^ m 

Américain très libéral qui les lui avait donne 

précédente, avant de quitter la France. bro\
 (J| if 

qu'elle nie disait, je lui ai procuré M. Hermitte, 1 
parlé à une autre personne, qui a fait l'ai a"'l'^,j

(
,
 pi 

"argent à Adèle Albert, qui l'a pris etadiMPJ^ 

uidne 

nier, je rencontrai chez mon beau-frère, a gjjej 
M"" Cécile Curé, que je connais depuis deuï» 

demanda si je voulais rendre service a un ■ 

Albert, qui voulait faire vendre des actions o 

pour Sedan. Depuis ce moment, je ne l'ai P^J^frN 
Le sieur Hermitte : Dans le courant de sepie ^ ^ 

m > 

de tér autrichiens" Je "lui répondis d'abord qjw^a 

tait impossible ; mais quelque temps après, 

que je connaissais M. Friedberg, qui lad ^
r
.Jel 

Bourse, je lui dis que .je pourrais m'en.^K^m 
lai en effet à M. Friedberg, qui consentit. t£ ^ 

j'allai chez M"0 Albert, qui me remit 24 W 

rant qu'elles étaient bien à elle. ^ ^ gtaj 
M. le président : En résumé. Friedberg^ _ ̂  

2't actions et a donné 

avait une vingt-einqui.... 
Mie Adèle Albert ne vous l'a-t elle pas donm 

votre complaisance dans cette affaire? 

Le témo n : C'est vrai, monsieur. j
U
 e*" 

' M. le président : Combien avez-vous 

tion? 

Le-témoin : 543 francs. 

M. le président : C'était une bonne 

mais si vous en faisiez de nouveau de 

nez garde, vous auriez à comparaître ic 

que celui de témoin. .-, passe-J 
Le témoin : Quand j'ai su ce qui s eta 1 

du l'action^au propriétaire. _ •.•Le^'fLn 
M. Ledoux, agent de change à P»ris. • „„«!"!•'. 

bre, une demoiselle Albert est venue tiai^ ̂  

pour vendre vingt-cinq actions des clu ^ 

il est à présumer qu'elle a justifié de so 

péralion a été faite. «„hle q*e ".^ 
M. le président : Il serait bien regretta» i,

0l)
, <■ 

lation rendit possibles de pareils fa,ts- L
s
ion '■ *?.A 

les règlements particuliers de votre proi ^le^ 

vingt-cinq actions volées, qui vous sou ^n/,, 

[0
 elle-même, et que vous vendez F , 

V 

Kn résumé. Fncdbeig ' ■ 

, ,argent à .Violer 1 
nème action, qu est-ci .

 ? 

,n4|4 

allai* JJB 

i^1 

voleuse i 

Vous dites qu'il est à présumer ̂
jrC

e « 

identité; mais vous n'affirmez
 n

,
e
? j

ora
bl«.

 v 

livres ne prouvent rien. Cela est ciq 
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 . conformément aux réquisitions du nunis-

r.îiil1
«

m
V.iamnc Adèle Albert, par défaut, a 

. WÇ
1

: ^ p«
b1
^'prison 

fe
8
"

5 1
 ^nté proverbiale, et justifiée du reste : le 

■ \cel<e- de l'homme, donnons comme pendant, 

"'^''"vrté non moins justifiée et qui mérite tout 
V

A
A
 fairp nartie de la sagesse des nations ït,f>ai'

lre
 „nr de faire partie de 

4 !.it W^e est l'amie du chien ; elle est plus que son 
«5>, tendre mère, partageant avec lui son cale 

'ion, ys* 

Ciilalt 

faisant la nuit 
loi 

„ une place au pied de son lit , 

rtJau'à la faiblesse pour les peccadilles, larcins 

Vel#' ités qu'il commet; pour les premières, elle se 
M0Wn- adresser en souriant l'épithète de libertin; 

for»
1
' * rondes, celle d'intrigant; contre les incongrui-

hiiifleS ,
 s

aiis force, et si elle éprouve un sentiment, c'est 

l*elle Aaine indisposition de son favori : donc pas de 
les 

laCMi> 
ce cas, elle passe l'éponge sur la faute, et 

Srf^ traité Zozor par sa maîtresse la veuve Jabory; 

un, 
ble

:
],

3
:

; 

li :i 

««rendra sans peine la colère de la brave dame 

)lt
é on <j

0
'j

 a
gent s'emparer de son chien pour le con-

eP *°s fourrière, où il n'aurait eu ni café au lait ni édre-

onse
quences de cette colère amènent la veuve Ja-

UVImt la police' correctionnelle. 
AÀnnec ■ Ftant en tournée 

ils-

^eminene 

. Etant en tournée, j'aperçois, rue de 

un chien rôdant sur la voie publique, 

Il l'avait. 

'ecéde,, 

(Je.l| 

i« Président ■ Taisez-vous, madame. 

Jabory ■ Je me tus, mais il l'avait. 

Comme nous avons ordre de ramasser les 

muselés, je pris celui-ci pour le porter à la J^iv.^, J- i 1 X , 

n ce moment cette vieille femme, qui m a fait 

^teieMory 

bonnier. 

1/. Ut 
y, èe»»e 

l'aijent ■ 

«*ns."!'!, 
"enriboie... 

.,„■/>. Jabory : Moi?.... je sortais de chez le char 

'oaiw ^'fe président ■■ Mais taisez-vous donc, madame, 

d'un
 Slf

.: „ Jm Jabory ■ Je me tus, mais je ne l'étais pas. 

Hermitte iCent ' Madame accourt sur moi, me traite de lâche, 

lui-ffiéû . aueie m'en prenais à une pauvre petite bête inoa-

* Cécile Oe si défendre ; me traite de canaille, de voleur, 
0i"t, de Se- n -aiitque j'avais démuselé son chien tout exprès 

Tum voler, et elle me suit en vociférant après moi, 

oint que bientôt il s'était amassé plus de deux cents 

* «Les qui riaient, comme vous pensez. Pour eu finir, 
Jf

ft
,
flB

j
s
 j

e
 chien à un commissionnaire en lui disant de 

j81
 !

r(a
.
e
n fourrière, et j'ai mis madame en état d'arres-

tation ■ alors elle est entrée dans une rage et un désespoir 

èntonn'apas l'idée, se cramponnant pour ne pas mar-

S teaéant les bras vers son chien que le commission-

S emportait, lui donnant les noms les plus tendres, 

t«-M chien; moi, par exemple, elle m'a traité de Druse 

it nonsfc
 (r

j
res

bruyants dans l'auditoire). 

«ta» i/, k président : Eh bien ! madame, qu'avez-vous à 

'avez-td dife? On n'a pas l'idée d'un pareil scandale pour un 

k prévenue: Ah ! monsieur, on mêla rendu, je ne 

suis plus en colère contre monsieur; mais vous devez 

comprendre ça ; ce pauvre animal me regardait avec des 

veux si touchants quand on l'emportait! 

' M. le président : L'agent exécutait les ordres qu'il a 

reçus, il fallait muscler votre chien. 

La prévenue : Mais je l'avais muselé, mon président, 

mais il a un petit museau si fin, que la muselière était 

tombée sous son petit cou ; alors, naturellement, je ne 

voulais pas le laisser emporter; j'ai donc dit à monsieur 

l'ageut
v
 poliment... 

M. le président : Vous lui avez dit poliment qu'il était 

JBe canaille, un lâche, mi voleur.;. 

La prévenue : Mdh président, parce que je ne voulais 

]»\e laisser emporter. 

, M#eureusement elle s'est laissée emporter, et cet ou-

bli lui a valu 25 fr. d'amende. 
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Lbert? E* 

- lu cavalier du régiment des guides, en grand uni-

forme de plus maréchal-ferrant, de plus cantinier, se 

présente levant le Tribunal correctionnel, et dépose : 

dette demoiselle qui est là (il indique le banc des pré-

ÉÉ, elle m'a volé 45 fr. dans ma cantine... 

"président : Votre cantine est dans la caserne ; est-

hètes femmes y sont admises? 

p témoin : Moi et ma femme nous ne pouvons faire tout 

W*fi
 l
\
 nous

 faut des servantes; nous en avons deux, 

«cette demoiselle en était une. Vous voyez par son 

feVi6 Ct
,
asc que nous faisons notre

 Possible pour que 
WMY,

 110 s'°ccupent que de boire quand ces de-
* Iles leur servent une bouteille ou la goutte. 

: Monsieur, il ne dit pas ce qu'il pense, 

E m a
 ,
donn6 les 45 fr

ancs, et bien recommandé de 
§Ma parler à sa femme. 

(
 ïemom, vivement: Bien impossible, mon président, 

'"Vtà*Mne '
01 Je m

'
0CCU

P
c
 de mes chevaux, et pas delà 

• i <K iFijKn'i6 nc Pourrais pas seulement prendre vingt sous 

j,
 C

 (!
s
t p

ma
 !

einme
- Quand ma femme il s'est aperçu du 

h |
a u

\ f
Ll
.

1
' .

v
 a eu du tapage, mais elle va vous con-

.\
ttm

'°
S(
;

111,011 x
 <iue moi; elle est venue tout exprès. 

T
 ml

 8
!
ÏT

™
C
 "(ouicnt une petite femme, au teint méridio-

fLofe H lirbal'e » l'as de géant ; sa toilette est des 

EUf* WfcZÏ8 ; M.c.a n\v nianime. ni l'ombrell 

demi 

es ck«S 

i qu 

•e de 

t une 

iianA 

vingif; 
lamain** 

ons *"* 
./...;t »« 

c 
lées \0 

elle 

file*8 %ueX"lt!S '11011 n v niainme, ni l'ombrelle marquu 
,is* I i',^) »' le inoucboir de batiste brodé, 

ta J
t
lesulent

 •' Faites votre déclaration, 

lente
 et

 f '
mm

e : Oui, monsieur, c'est l'affaire d'un 
(
Hil

man

 rois
 niouveiiients. Quand je me suis aperçu 

c
'été de T^1

 f.
5 tr

; à l'appel, il y avait une grande so-

^^tes 3 -
rs

 f la cantine. Mon mari et mes deux 
s l5fr Ailyant répondu qu'ils ne savaient pas ce que 

' '«icnt devenus, ie dis : « Allons, les hommes, frtez et-

nt'-^ar-''lue,Jj-l ll''speciioii..»i.autre« 
f Ht

 ses
 j °"

0i Jl
 avait l«s déroulé ses cheveux; elle 

V.#' .rNde* An°
ns

'
 et ''estait sau.ulée comme un cheval à 

noiirF t i"e 'e,
 llons

' désanglez! jedui dis; enlevons la eba-
NtL,V°yons s'il

 ne roste ricn
 dans les fontes.» 

JwuP0n
 ip

C
i
tcilait ,ou

.i
0,|

rs la main sur un endroit de 

lu^lt1 ar
«ies ^

6 la hancho
) comme un pioupiou au 

i'
FSilPoche' -1 ai..'aitdeux pas en avant, j'ai mis la main 

^ vai'°
US

 femmes, en ligne, et qu'on se désha 
1 's Passer l'inspection. » L'autre était déjà en che 

cheveux ; 

omme 

^'d'ornî et J'"ai trouvé'le magot, mes" 45 fr. en deux 
.
l0l
.r^^./

e
;;J

t
!
lno

piè(-ede5 fr.*» ' 

,:„:Vi'-:■ '>'l''éhii '''' 1 Alllsi l"-ise sur le l'ail, vous a-t-elle 
Ww

 rVtnohl )
01

*? niari qui les lui avait donnés? 
i^âe

st
 orandissant son ombrelle comme un bancal: 

îls hridé uT qu'il aul>ait fallu qu'elle dise ça, je lui 

>'"' la S sure' q11''1 n'aurait pas fallu de martin-
l'VÏÏ

lre
 botter.

 1 

,. ï« 't'Wn'-T'hl XTk cll
°
 a :iVOll

° lacitciuent? 
.u^C^dl'ant131011

 fallu; mais là où j'ai eu du mal, 

iVV lui griffer la fi«ure de ce qu'elle 
rl8(,ms ,l

0 v
'|| r ' ?» commençait, à me lasser, quand 

r 1110 sont venus et ont emmené la créa-

%M
 Créature 

née
àune

U1S(,
.
nommo

 Catherine Pebras, a été 
„. - bu i d'emprisonnement. 
% ue lon

Rs
 i 

^d» tetedn Î!IC'.1X blîmcé> «ne longue barbe blan-

Clam
 le TriKn

 larche
'
 tc

l
 se

 Présente Léonard Fa-
K le

ln<
-'?dieit,'' correctionnel pour répondre du 

président l ■ 
m rappelle deux condamnations pré-

12 s* 

uel 
confj! 

; «4 
1011 i 

Vol'-' 

cédemment encourues par lui, mais le vieillard les re-
pousse avec énergie. 

Pourquoi chercher à tromper la justice? Vous avez 

* et vous mendiez encore ; vous n'avez pas de mendi 

et a votre âge vous ne pouvez plus moyens d'existence, 

travailler, lui dit M.' le président.' 

Fanet : Mais je n'ai pas encore soixante-dix-huit ans; 

mon père est allé à ses quatre-vingt-sept et mon grand-

pere à ses quatre-vingt-douze, et toujours bons pour tra-

vailler; dans ma famille il n'y a pas de feignants. 

M le président : Et que faîtes-vous pour vivre? 

Fanet : Je vends de l'ail,et j'en mange avec mon pain ; 

ça n'est pas cher et c'est bon pour l'estomac ; j'ai de bons 

traiteurs et de bonnes cuisinières qui me prennent mon ail 
sans marchander. 

M. le président : Le procès-verbal de l'agent qui vous 

a arrête est formel ; il vous a vu recevoir l'aumône d'une 

dame à laquelle vous n'avez rien vendu, 

Fanet : Ça m'arrive souvent que les dames qui vont au 

marché me payent mon ail en allant et ne le prennent 

qu'en revenant, pour ne pas embaumer par trop leurs au-

tres marchandises. 

M. le président : Nous avez réponse à tout ; il vaudrait 

mieux avouer et accepter une légère condamnation, à la 

suite de laquelle vous seriez envoyé au Dépôt de Mendi-

cité. 

Fanet : Vous ferez comme ça vous fera plaisir ; mais 

avant, faites-moi le plaisir d'entendre mon témoin. 

M. le président : Quel est ce témoin? . 

Fanet, faisant signe à un vieillard debout au fond de 

l'auditoire : Eh ! père Lacroix, avancez ici parler à ces 

messieurs. 

Le père Lacroix décline ses noms et sa qualité d'an-

cien commissionnaire, et dit : « Pour ce qui est de 

M. Fanet, je n'ai que du bien à en dire ; quasiment tous 

les matins il me paie la goutte, et bien souvent, les soirs, 

soit un verre de bière, soit un canon de vin rouge, vu 

qu'il est plus riche que moi, travaillant bien mieux que je 

peux faire. » 

M. le président : Et quel est son genre de travail ? 

Le père Lacroix :■ Genre qu'avec sa barbe blanche et 

ses belles manières de vieux, il enjeôle toutes les prati-

ques et que tout le monde lui donne de l'argent... 

Fanet, l'interrompant : Et moi je leur donne mon ail. 

Le père Lacroix, qui n'a pas compris : Plaît-il, M. 

Fauet? 

M. le président: L'affaire est entendue. 

Pendant que le père Lacroix se retire, fort satisfait, 

sans doute, du bon coup d'épaule qu'il a donné à son ami, 

celui-ci ne peut s'empêcher de sourire en s'entendant con-

damner à vingt-quatre heures de prison. 

— Nous avons fait connaître, il y a quelques semaines, 

le désordre nocturne auquel se livrèrent dans Chartres un 

certain nombre de sous-officiers dix 5e régiment de hus-

sards ayant à leur tête un jeune sous-licutenaut du même 

corps. Ces messieurs, après avoir trop bien fêté l'anni-

versaire glorieux de Solferino, s'étaient permis, disions-

nous, de traiter en pays conquis 'tout un quartier de la 

paisible ville de Chartres. 

Ces militaires se promenèrent dans la ville en brisant 

les lanternes, abattant les écussons des officiers ministé-

riels, renversant ou jetant dans les fossés des voitures à 

bras gênant k voie publique, et commettant quelques au-

tres excès de ce genre. 

L'autorité militaire ne pouvait laisser passer.sans 

répression des faits qui avaient en apparence un certain 

degré de gravité. Le difficile fut tout d'abord de connaî-

tre les véritables auteurs de ce désordre ; on savait bien 

que c'était un groupe do sous-officiers du 5° hussards, 

mais leurs noms étaient inconnus. Le colonel voulant ar-

river à la vérité, fit mettre à la salle de police tous les 

sous-officiers rentrés tardivement. Leur nombre fut si 

considérable, qu'évidemment il y avait parmi eux des in-

nocents. Tous souffraient en silence la punition collective, 

aucun ne voulant se disculper alors qu'il aurait pu le faire. 

Cependant le plus coupable était en liberté; et celui-là 

c'était le chef, le sous-lieutenant qui dirigeait le groupe. 

Les choses étaient en cet état, lorsque M. D..., sous-

lieutenant, sorti de l'Ecole peu de temps avant la campa-

gne d'Italie, alla se présenter au major du régiment, lui 

rapporta avec franchise comment les faits s'étaient passés, 

et assumant toute la responsabilité du désordre, se dé-

clara seul coupable. 11 désigna d'abord les sous-officiers 

injustement inculpés et emprisonnés, et déclara que les 

autres n'avaient marché que parce qu il les avait excités. 

M. D... fut mis en présence du colonel, qui, ajoutant une 

foi pleine et entière à la déclaration du jeune sous lieute-

nant, fit ouvrir les portes de la salle de police aux sous-

officiers à tort incriminés ; il infligea aux autres une puni-

tion disciplinaire provisoire, et ordonna à M. D... de gar-

der les arrêts forcés jusqu'à nouvel ordre. 

Le rapport de ces faits ayant été transmis à M. le maréchal 

commandant en chef la 1 ""division militaire, M. le maréchal 

Magnan s'empressa de donner des ordres pour que des 

poursuites judiciaires fussent dirigées contre les inculpés. 

M. le commandant Roussel, rapporteur près le 2e Conseil 

de guerre, fut chargé de suivre l'information. M. le sous-

ileutenant D... quitta les arrêts forcés de Chartres, et il 

reçut une feuille de route pour venir, sur parole, se cons-

tituer lui-même prisonnier dans la maison de Justice 

Militaire de Paris. 

Nous devons dire que l'information, dans laquelle ont 

été appelés de nombreux témoins, tout en confirmant les 

faits, les a présentés de manière à motiver une grande in-

dulgence en laveur des inculpés. 

Le jeune sous-lieutenant, interrogé par M. le rappor-

teur, renouvela ses précédentes déclarations : « C'est 

bien, a-t-il dit, en l'honneur de la bataille de Solferino, à 

laquelle nous avions tous pris une part active, que nous 

avions les uns et les autres un peu perdu la raison. Nous 

nous sommes rencontrés, nous avons pris de nouveau des 

spiritueux, et alors notre gaité fut extrême. C'est moi qui 

ai eu la malheureuse idée de faire une promenade noc-

turne dans Chartres ; c'est donc sur moi que doit tomber 

toute la sévérité de la répression. » M. le commandant 

Rousset constate, dans son rapport, le repentir sincère 

exprimé par l'inculpé, qui s'était empressé de faire offrir 

aux parties lésées "la réparation du préjudice qu'elles au-

raient pu éprouver. 

Les sous-officiers ont été entendus par commission 

rogatoirc devant M. le juge d'instruction de Chartres.Le pre-

mier appelé, qui (Hait un maréchal-des-logis, rapporta les 

faits qui étaient déjà connus, et ajouta : « Je n'ai rien à 

dire pour ma défense, mais je dois déclarer pour la vérité 

que M. D..., notre lieutenant, qui s'est distingué entre nous 

tous à Solferino, nous proposa gaîment de faire une 

charge à fond de train dans la ville de Chartres. La pro-

position fut acceptée par acclamation, et c'est alors que 

nous commençâmes à casser des réverbères avec la hampe 

d'un drapeau que nous avions démonté devant la maison 

d'un particulier. » 

Les autres inculpés firent des déclarations semblables. 

Les habitants lésés ont atténué leurs dépositions, et tous, 

ou du moins la plus grande partie d'entre eux, ont déclaré 

ne pas vouloir être indemnisés. 

L'instruction étant terminée, M. le commandant Pujo 

de Lafitole, commissaire impérial près le Conseil de guer-

re, adoptant l'avis émis par M. le rapporteur, a conclu à 

ce que M. lc sous-lieutenant D..., seul retenu au procès, 

ne fût pas mis en jugement. 

Conformément aux prescriptions de la procédure cri-

minelle suivie devant les Conseils de guerre, toutes les 

pièces ont été transmises à M. le maréchal commandant 

en chef la lle division,auquelda loi confère le. droit de met-

tre ou ne pas mettre en jugement des militaires contre 

lesquels il a décerné des ordres d'informer. 

, M. le maréchal a rendu une ordonnance de non-lieu 

ainsi conçue : . 

u Attendu que d'après l'instruction et les renseignements 
recueillis par l'information, les faits imputés à M. le sous-
lieutenant D..., quelque repréhensibles qu'ils soient, n'ont 
pas un caractère de gravité suffisante pour nécessiter une 
répression judiciaire; prenant d'ailleurs en considération les 
bons antécédents, les services de guerre et le repentir ex-
primé par ce jeune officier; 

« Vu l'article 108 du Code de justice militaire , 
» Déclarons qu'en l'état, il n'y a pas lieu'de poursuivre la 

mise en jugement devant le Conseil de guerre ; 
« Mais agissant en vertu du pouvoir disciplinaire, nous 

ordonnons que le sous-lieutenant subira soixante jours de 
prison, par mesure de discipline, à la maison de Justice Mi-
litaire où il est déjà détenu. » 

— M. Nusse, commissaire de police chargé du con-

trôle général des services extérieurs de.la préfecture de 

police, vient d'être nommé chef de la police municipale, 

en remplacement de M. Balestrino, admis à faire valoir 

ses droits à la retraite. 

—- Hier, après-midi, une jeune iille de sept ans, domi-

ciliée chez ses parents, rue Portefoin, en traversant la 

chaussée de cette rue pour passer de l'autre côté, a été 

renversée par un cheval attelé à un camion, et les roues 

du véhicule lui ont broyé la poitrine sur le pavé. On n'a 

pu relever qu'un cadavre après le passage du camion. 

lin autre accident, également suivi de mort, était aussi 

arrivé la veille dans une scierie mécanique du quai de la 

Care. Un ouvrier de cette usine, en voulant réparer une 

courroie pendant que la machine fonctionnait, a été saisi 

par ses vêtements par l'arbre tournant qui l'a enlevé et 

Ini a fait faire plusieurs révolutions pendant lesquelles il 

a eu la colonne vertébrale, les côtes et les membres hor-

riblement fracturés. Malgré l'empressement que l'on a mis 

à arrêter la machine, on n'a pu retirer qu'un cadavre 

mutilé. 

— Dans la soirée d'avant-hier, entre huit et neuf heu-

res, un locataire du passage de l'Opéra, galerie du Baro-

mètre, a entendu de faibles vagissements, et en se livrant 

à des recherches, il trouva, abandonné dans l'allée de la 

maison, un jeune enfant du sexe féminin, dont la nais-

sance paraissait remonter à deux ou trois jours seule-

ment, Cet enfant était très proprement cmmaillotté dans 

des langes de laine et était coiffé d'un petit bonnet en 

lingerie ; mais il n'y avait rien dans ses vêtements qui pût 

faire connaître sa famille ni mettre sur la trace de l'auteur 

de l'abandon. Il a été porté chez le commissaire de po-

lice du quartier, qui-lui a l'ait donner les soins nécessaires, 

et a constaté qu'il était dans un état satisfaisant de santé. 

Après l'avoir fait inscrire sur les registres de l'état civil de 

l'arrondissement, le magistrat l'a envoyé [à l'hospice des 

Enfants-Trouvés, pour être confié à uue nourrice. 

DÉPARTEMENTS. 

MAINE-ET-LOIRE. — On nous écrit d'Angers, le 20 août: 

« La Cour d'assises de Maine-et-Loire a ouvert sa ses-

sion le lundi 6 août 1860. 

« Aussitôt après son entrée en séance, l'avoeat-général 

occupant le siège du ministère public, s'est levé et a re-

quis la suppression du titre de comte attribué à M. de 

Caix-de-Saint-Aymour sur la liste du jury. 

« KonfOTnmmènt à ces inquisitions, la Cour a prononcé 

l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
. « Après en avoir délibéré, 

K Attendu qu'en venu d'une décision récente de la com-
mission du sceau, instituée au ministère de la justice, M. de 
Caix a été autorisé, sur sa demande, à ajouter à sou nom ce-
lui de Saint-Aymour, appartenant à un de ses ancêtres ; 

« Mais qu'en l'informant de ce résultat, Son Excellence M. 
le garde des sceaux lui a fait savoir en môme temps qu'il lui 
étai interdit de prendre à l'avenir le titre de comte qui ne 

lui appartient pas; 
« Attendu que, cependant, cette qualité de comte est attri-

buée par erreur à M. de Caix, sur la liste du jury pour le ser-
vice de la session actuelle des assises; 

u La Cour dit que le titre de comte cpd précède le nom de 
M. de Caix-de-Saint-Amour sera supprimé ; dit, en outre, que 
pareille rectification aura lieu sur la liste générale du jury de 
Maine-et-Loire, et ordonne, à cette fin, qu'à la diligence de 
M. le procureur-général une expédition dn présent arrêt sera 
transmise à M. le préfet du départemeht. 

« Ainsi jugé, etc.... » 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE. — On lit dans le numéro du journal : la 

Nouvelle Chronique de Jersey, du 7 juillet 1860 : 

« Audience du mercredi i juillet. 

« Par devant Jean Hammond, écr., bailli, et MM. les 

juges de Quetleville et Lefrier. 

'« Vallerot v., Le Santeur et lils. 

« Le demandeur dans cette cause réclamait 30 livres 

sterling de dommages-intérêts pour avoir été expulsé for-

cément de terres qu'il avait louées des défendeurs, lors-

qu'il était occupé à emporter quelques produits, du fu-

mier, etc. 
« L'ordre de justice du plaignant expose qu'au mois de 

décembre 1858, il loua de M. Elie Le Santeur junior une 

maison et des terres situées dans la paroisse de St-Martin, 

pour un terme d'années au taux de 4 liv. sterling par ver-

gée; que, le 31 décembre 1859, en considération du paie-

ment d'une somme de 40 liv. 7 sb. 8den. sterl.,fait par le 

plaignant, ledit sieur Le Santeur consentit a annuler le 

bail ; que ledit sieur Le Santeur lui accorda quatre jours 

pour emporter ses meubles et autres effets; que le lende-

main le sieur Le Santeur junior refusa de permettre aux 

personnes employées par ie plaignant d'emporter ses ef-

fets; que, parmi ces effets se trouvait une quantité de na-

vets et-de fumier à un montant considérable; que le 1" f ev. 

suivant, le plaignant tenta de nouveau d'emporter ce qui bu 

appartenait, quand il en fut empêché par M. Le Santeur 

père lequel déclara qu'il avait loué la terre; que le plai-

gnant qui avait loué une autre ferme, fut ainsi empê-

ché dè se servir du fumier et autres effets agricoles qui lui 

appartenaient. Partant, il demande un dédommagement 

de 30 liv. sterling. , ' ! n- • ,
 f 

« Quinze témoins ont été entendus dans cette allaite, et 

l'interrogatoire d'un de ces témoins a donne heu a la scè-

ne savante, provoquée par M. l'avocat Godtray : 

«M. l'avocat-général, chargé des intérêts de M. deVailè-

rot venait de poser une question au témoin, quand M. 

l'avocat Godfray s'est écrié : « Est-ce la une question fai-

^jl/. t avocat-général : C'est une question comme vous 

en
P?lTJ"i3^:L'avocaHéné^ ne peut pas 

plaie er une cause sans recourir aux personnalités. 
1
 V. l'avoeat-général :Mon observation nés pa s une 

personnalité ; c4t, au contraire, un compliment que je 

vous adresse. 

« M. l'avocat Godfray : Vous parlez à v)s adyersai
d

e
s 

d'un ton moqueur ; mais je saurai bien vous empêcher e 

vous moquer de moi à l'avenir. 

« M. l'avoeat-général : Oh ! vous voulez faire le mata-

more, mais cela ne vous va pas. 

« M. l'avocat Godfray : Vous êtes un impertinent ! 

« M. l'cwocat-général : Monsieur Godfray, vous prt 

avantage de votre infirmité pour insulter vos adversaii . 

Sans cette infirmité, vous ne feriez pas cela avec impu-

nité. 

« M. l'avocat Godfray : Vous n'auriez pas osé m/in-

sulter quand je n'étais pas aveugle. Vous êtes un pol-

tron ! 

« M. l'avocat-général : Votre courage a toujours été 

égal à votre politesse. 

« Pendant cette scène, M. le bailli a tenté plusieurs 

fois de l'arrêter, mais sans pouvoir y réussir. Enfin, lors-

que les deux adversaires n'ont plus eu rien à se dire, lc 4 

bailli a fait observer qu'il était convaincu que ces deux 

messieurs regrettaient les compliments qu'ils venaient de 

se faire. 

« Quant à la cause, la Cour a mis les parties dos à dos, 

chacune payant ses frais. » 

Bourse de Paris du 25 Août 18CO. 
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4 1 
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3 0[0 comptant 68 25 C8 30 68 25 68 25 
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4 0|0 comptant —.  — — — 
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Crédit foncier 905 
Crédit mobilier 688 
Comptoir d'escompte .. 670 
Orléans.... 1375 
Nord anciennes 953 

— nouvelles 868 
Est , 630 
Lyon-Méditerranée 887 
Midi • 497 
Ouest 582 
Ardennes anciennes... — 

— nouvelles.... — 
Genève 362 
Dauphiné 580 

75 

75 
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50 I 
50 
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Dern. cours, 
eomptant. 

Beziers 88 75 
Autrichiens 483 
Victor-Emmanuel 391 
S. aut. Lombards.... . 476 
Sarragosse 533 
Romains 342 
Russes — 

Caisse Mirés 295 
Immeubles Rivoli J25 
Gaz, Ce Parisienne.... 820 
Omnibus de Paris 900 

— de Londres... — 
C* imp. des Voitures. 
Ports de Marseille. « 

7u 

25 
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75 
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OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obi. foncier. 1000 f.3 0l0 
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— — 100f.3 0[0 
— — 500f.4 0l0 491 25 
— — 500f.3 0[0 470 — 

Ville de Paris 5 0[0 1852 1110 — 

— — 1855 486 25 
Seine 1857 ... 225 — 
Marseille 5 0[0 —• — 
Orléans 4 0[0 1020 — 

— nouvelles — — 
— 3 0(0 298 75 

Rouen 

Béziers 98 75 
Ardennes 293 75 
Midi 293 75 

Lyon-Méditerranée 5 0t0 512 50 
— 3 0]0 305 — 
— Fusion 3 0[0 

Nord 305 — 

Dern. cours, 
comptant. 

| Paris à Lvon 1030 — 
1 — 3 0(0 307 50 
| Paris à Strasbourg 

j — nouv. 3 0[0.. 
| Bourbonnais 298 75 
| Strasbourg à Bàle 

' Ouest ■ 
—.3 0(0 

Grand-Central 
— nouvelles, 

I Rhône 5 0[0 
— 3 0(0 

Lyon à Genève 295 — 
— nouvelles. 

Chem. autrichien 3 0(0.. 
Lombard-Vénitien .... 
Saragosse 

| Romains 
| Dauphiné 

295 — 

2S8 75 

262 50 
250 — 
258 75 
238 75 
295 — 

ADMISSION AUX ÉCOLES DU GOUVERNEMENT. 

Les nombreux et constants succès qu'obtient chaque 

année l'institution préparatoire dirigée à Paris,49,rue d'En-

fer, par M. LORIOL, sont la meilleure garantie à offrir aux 

familles. En effet, de même que ces succès sont la consé-

quence d'un travail assidu, de même aussi le travail ne 

saurait exister sans l'ordre et la discipline qui forment la 

règle de cet établissement. 

Les élèves, admis dès l'âge de douze ans, sont placés 

dans trois divisions distinctes. — La rentrée aura lieu le 
10 octobre prochain. 

—MM. Ch. MOXTEAUX et B. LUNEL, changeurs, 17, bou-

levard Montmartre, porteurs d'obligations du Crédit fon-

cier, cèdent les chances du tirage du 22 septembre pro-

chain aux conditions suivantes : 

Snr obligations de 500 francs, 4 fr. le numéro. 

Sur obligations de 100 francs, 1 fr. le numéro. 

On enverra les numéros contre un mandat de poste. 

AVIS. 

La maison de banque À. SERRE, 3, rue d'Amsterdam, a 

l'honneur d'informer le public qu'elle ouvre des comptes-

courants avec chèques à 4 pour 100. Les avances sur ti-

tres sont faits au taux de la Banque de France, avec 1 fr. 

25 de comm. par 1,000 fr. prêtes. Négociations de titres 

avec condit. officielles. — Envoi immédiat des sommes. 

— Aujourd'hui dimanche, au Théâtre-Français, Louis XI. 

de Casimir Delavigne, et le Bonhomme Jadis* de M. Henry 
Murger. Les principaux artistes joueront dans cette représen-
tation. 

- A l'Opéra-Comique, M. Carré continue aujourd'hui ses 
débuts par le rôle de Georges dans la Dame Blanche. Le spec-
tacle sera complété par le Toréador. — On annonce pour 
mardi la première représentation du Docteur Mirobolari; 
Couderc est à peu près rétabli, et l'on sait qu'il est chargé du 
principal rôle dans cet opéra, quisnra, assure-t-on, une des 
plus joyeuses créations du charmant comédi;-n. 

— A l'Odéon, pour le 1" septembre, les Mariages d'amour, 
comédie en cinq actes, en prose, avec Tisserant, Kime, Marck, 
M,ues Ramelli, A. Mosé, M. Brindeau, dans les rôles princi-
paux. — Le Parasite, comédie en un acte, en vers, jouée par 
Thiron, Fàssier, M"C5 Dsbay, Delahaye. — On parle avec les 
plus grands éloges de ces deux ouvrages, qui assurent à l'O-
déon une brillante réouverture. 

— THÉATIÎE-LVRIQUE. — Lundi prochain, 27 courant, à 
onze heures, concours pour les places de violon solo et vio-
loncelle solo. Se faire inscrire au théâtre. 

— Au théâtre des Variétés, toujours la Fille du Diable. 

— A l'Hippodrome, Georges Deaux, l'homme inimitable, 
vient de débuter avec un grand succès; c'est un véritable ser-
pent boa; les trois Polonais sont aussi fort extraordinaire. 
M. Vigneron, l'homme-canon, a fait des progrès, il faut le 
voir jouer au bilboquet avec un boulet de trorite-six. 

SPECTACLES DU 26 AOUT. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Louis XI, le Bonhomme Jadis. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche, le Toréador. 
ODÉON. — Réouverture le 1

ER septembre. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Réouverture le 1" septembre. 
VAUDEVILLE. — Ce qui plaît aux femmes, le Trésorde Biaise . 
VARIÉTÉS. — La Fille du Diable. 
GYMNASE. — La Folle du logis, Si jeunesse savait ! 
PALAIS-ROYAL. — Les Mémoires de Mimi Bamboche. 
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DES 
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ANNONCES INDUSTRIELLES 
Affiches ou Anglaises, 

Justification de cinq colonnes parpuge et comp-
tées sur le caractère de sept points; 

75 centimes la ligne. 

Les annonces de 300 lig. et au dessus 50 c. la lis. 

Kéclamei § fr. la ligne. 

Fnf(w rtivers 3 fr. la ligne. 

Le prix des Insertions concernent les Appels 

de fonds, Convocations, Avis divers adressés aux 

Actionnaires et Porteurs d'obligations, Avis aux 

Créanciers , Ventes mobilières et immobilières, 

Ventes de fonds de commerce, Adjudications, 

Oppositions, Expropriations, Placements d'iiy-

jfiotbèques et Jugements, est de 1 fr. 50 c. la ligne 

anglaise. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 20 AOUT 1860 

Les ANNONCES, RÉCLAMES INDUSTRIELLES OU AU-

TRES, SOCIÉTÉS COMMERCIALES, VENTES MOBILIÈRES 

ET IMMOBILIÈRES à insérer dans h Gazette des 

Tribunaux sont reçues au Bureau du Journal. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MM EN ESPAGNE 
Etude de »• IIBUTIM^OT, avoué à Metz, rue 

de la Chèvre, 1 bis. 

Vente judiciaire aux enchères publiques, à la 
barre du Tribunal civil de Metz (Moselle), au Pa-

lais-de-Justice, le jeudi %1 septembre 1860, a 
midi, 

Des C-OXCEMSIOXS des HIXES principales 
appartenant à la société française dite des SMSîSSSi 
I1E I.OS SAl*TOS, situées aux environs de 
Cordoue et d Almaden ( province d'Andalousie, 
royaume d'Espagne), 

Ensemble des" JBÀT15IE.\TS» et du MATÉ-
RIEL d'exploitation. 

Ces biens comprennent : 
1° Les COXCESSlOXiS : 
De la SIIXE I>E ROÏilLLE Ii.4 TEB-

RIBL'E, située sur le ruisseau El Lobo, terri-
toire de Belmez, près Cordoue (Espagne), formée de 
quatre lots. Elle embrasse uno étendue de 2.400 
mètres de longueur sur 300 mètres de largeur ; 

De la SlIXË J»E SÎOUIiLIiE S.fcX-'ja'.VV 
située près de la précédente et sur le mémo ter-
ritoire, comprenant quatre lots de la même su-
perficie que ceux de la mine Terrible; 

De la SIBXE SSE !l®UMiïtâ f&tX-RA-
FAEIi, de houille sèche et authroïstence, située 
sur le ruisseau Laparilla, sur le môme territoire 
que les précédentes, également formée de quatre 
lots de même contenance ; 

De la SïBXË SÏE H'ESS FILQPIXA, située 
ur le ruisseau Los Birragos," territoire de Villa-
nova del Dey, comprenant deux lois do 33.600 
mètres carrés, 

De la UlXlii 3SE CjUI Y RE CARl»£XTERO. 
contiguë au hameau de Posadilla, territoire de 
Fuente Obejuna, -comprenant quatre lots qui occu-
pent ensemble une superficie de 67,200 mètres 
carrés ; 

De la mÉB BE CUIYRE OC AXA, limi-
trophe do la précédente, formée de quatre lots de 
la même contenance ; 

De la SIIXE BE CUIYRE IrVGIiESSBTA, 
située dans la sierra del Gâta, hameau d'El Hoyo' 
territoire de Belmez, formée de quatre lots qui 

occupent une superficie de 67,200 mètres carie, , 
De la MIME BE CUEVBiE 8AXTA-AMA-

MA, située dans la sierra de Los Santos, sur ia 
montagne La Maleta, territoire de Fuente Ubejuna. 

de même contenance que la précédente. 

2° Les BATISIEXTM : 
De POWAiMLLA, consistant en : 

La maison principale, • 

La petite maison, 
Les magasins et ateliers, 
La maisonnette servant de hangar ; 

D'EE 1IOYO, consistant en: 
Les magasins et ateliers, 
La maison neuve inachevée, 
La maison dite du Médecin, 
La maisonnette à la mine Inglesita; 

A la HOL'ILLSiBE : 
Edifices et ateliers, 
Cabane et lavoir au Carpintero. 

3° Le MATÉRIEL d'exploitation se trouvant 
dans les chantiers et dans les bâtiments, ainsi que 
le mobilier. 
1 Mise à prix de la totalité des biens à vendre, 
neuf cent mille francs, ci 900,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1" A M. Gillet, liquidateur, à Metz, rue de la 

Grande-Armée, 8, secrétaire de la commission de 
liquidation des mines ; 

2" A M* WWwfÊfMiVti, avoué poursuivant. 
à Metz ; 

' 3° A M. Ernest Gaàenave, directeur dos mines 
à Belmez. 

L'avoué poursuivant 
.(1219; Signé : BRUTILI.OT. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

DOMAINE DE CICNÏ-MOSCIISH 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, le mardi 28 
août 1800, à midi, 

Du BOMAIXEde Cugny Kosciusko,communes 
do la Génévraye et de Villemur, canton de Ne-
mours, arrondissement de Fontainebleau, consis-
tant en un corps de fermff, maison d'habitation 
bourgeoise, cour, jardins, vergers, pavillon, terres 
labourables, prés, bois et vigne, d'une contenance 
de 222 hectares environ, dont 132 hectares d'un 
seul tenant ; bâtiments en bon état, belle chasse, 

proximité des marchés de Nemours, Moret, Fon-
tainebleau et Montereau. 

Revenu do la ferme, par bail authenluiue i,800 f. 
Produit moyen des bois, évaluation des 

réserves. 2,'JoO 

7,150 f. 
M se à prix : 120,000 fr. 

S'adresser : à Paris, à Ma BU ROUSSET, 

notaire, rue Jacob, 48 ; 
Et à Montigny-sur-Loing, a M» Rondeau, notaire. 

MM. les actionnaires do la compagnie générale 

de la Ii«IScri« l'arKiciinr sont convoqués 
en ass»mblée générale extraordinaire au siège de 

la société, rue de Provence, 60, pour mercredi 12 
septembre, heure do midi, à l'effet : 1° de statuer 
définitivement sur les rapports des commissions 
chargées par une précédente assemblée générale 
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GStAJVJOE JWEaAtKEE D'MONNEtm 
A tExpo&itton. univeraede de 4855. 

ORFÈVRERIE CHR1STO 
Argentée et dorée par lej procédés éleclro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard «1rs Italiens, 35 

MâlSOH il VENTE 
THOMAS ÏT C". 

EXPOSITION VEIt.UAKKSTE I>E LA FABIIIQI'E 

CH. CHRISTOFL: 

En vente ehei l'auteur. J BSBHLTEMS, rue Rochecbouart 0, et chez tous les 
irairei 

TâBLE ÛE PYTHAGO.REl L'âïûE OU CQSnpTEtjj 
BARÈME expliqué et élevé jusqu'à 99 lois 99, suivi de Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la M , ■ ' pliqué et élevé jusqu'à 99 lois 99, suivi de Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la!8 i ■ 

deux tableaux d'Intérêts simples et d'Intérêts com- tion se réduit à l'addilion, la Bivision à la
 f 

po/ès, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2, 5 et 0 0/0, et de i — les Racines carrées et cubiques j^ffi*. 

i quatre tableaux sur les Renie» 3 et 4 1/2 O/O aux ! an tableau donnant la circonlérence et \ ,„p
,; 

| divers cours de là Bourse, à l'aide desquels on obtient ; cercle jusqu'à 200 au diamètre ; — les prinwJ?
t
'4l 

par une multiplication: la rente d'un eapital, le capitat 

': d'une rente. — 7" édition .f—? Prix!;: 1 fr. 

' Prix : 1 fr. FRANCO par la poste : 1 fr. 10. (Affranchir 

' puncipau, 
d obtenir la superficie ou le volume <Jesob ' 

leurs différentes formes, etc. — 2e édition. 

Prix : 1 fr. 50. FKANC par la poste, 1 fr, 5; 

»veri 

i»wuiim^w«a»ih»i^^ 

Sociétés commerciales. — FalIIUcs. — PiiI>9icust<iiiM légales. 

*'»•!!ses» nsolsiSièreett 

VENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 26 août. 
AIssy, 

sur la place publique. 
Consistant en : 

609S—Tables, bureaux, glaces, fau-
teuils, commode, calorifères, elc. 

A'Romaïuville, 
sur la place publique. 

6099— Cheval, harnais, tilbury, vins 
en pièces, haquet, meubles. 

. A Thiais, 
place de la commune. 

6100— V oiture, cheval, harnais, en-
vier, chaudière; baqirets,seaux,etc. 

Le 27 aoltl. 
En l'hôteldesCominissaires-Priseurs, 

rueKossini, 6. 
6101— Comptoirs , rayons, casiers, 

pipes, tabatières, meubles divers. 
6102— Un tonneau (n" 1031) et acces-

soires de porteur d'eau. 
6U)3—Tables, buffet, armoire, com-

mode, glaces, pendule, etc. 
6104— Comptoir , pendules , buffet, 

banquette, bureau, billard, etc. 
6105— Comptoirs, registres, papete-

rie, machine à rogner, meubles. 
6106— Comptoir, glace, oeit-de-bœuf, 

tables, tabourels, fourneau, etc. 
6107— Tables, chaises, fûts, pots en 

grès, boîte- en bois, fourneau, etc. 
6108— Comptoir, rayonSjCartonniers, 

canapés, fauteuils, pendules, etc. 
6109— Billards, labiés, divans,glaces, 

chaises, comploir, elc. 
6110— Fourneau de (raileur en l'onle, 

2 hecl. cognac, vins lins, elc. 
filH—Buffet, table, appareils à eau 

de scltz, élagères, canapé, elc. 
6112— Casiers, comptoirs, tribune, 

200 chapeaux de paille, elc: 

6113— Quantité d'instruments d'opli-
que et de précision, meubles. 

61 li—Habillements de femme, ser-
viettes, objets en porcelaine, etc. 

6115—Bureaux, pupitres, cai tsns, ri-
deaux, chaises, etc. 

«I!6—Comptoir, balances, casiers, 
savon, bougie, sirops, elc. 

6117— Comptoir, montres vitrées, 
glace, bailliages, peaux, elc. 

6118— Commode, armoire à glace, 
canapé, comptoir, étoffes, etc. 

6119— Piano, violons, clarinettes, 
montres en or et en argent, etc. 

6120— Deux établis,quatre enclumes, 
deux soufflets de forge, elc. 

Rue de Vaugirard. 
6121— Comptoirs, glaces, labiés, bu-

reau, commodes, chaises, etc. 
Paris-liatignolles, 

rue Saint - Elienne, 9. 
6122— Forges, élaux, machines à va-

peur el accessoires, elc. 
Rue Sainl-Nicolas-Sainl-Anloine, 18 
«123—Armoire, commode, env. 4,000 

volumes d'ouvrages d'enfanls, etc. 
Rue Gaudot-de-Mauroy, II. 

6124—Bureaux, tables, chaises, fau-
teuils, glace, commode, etc. 

Rue d'Anislerdani, 58. 
6135—Comploir, un nombre consi-

dérable, d'objets de quincaillerie. 
Rue déPonthieu', 43. 5 

6!26--Chapeaiix. robes, jupons, pei-
gnoires, manlcle!s,elc. 

Quai dés Céiestins, 8. 
6127—100 tableaux, vases de Sèvres, 

pendules, candélabres, elc. 
Rue Tiirgot, 20. 

6)2&—Bailerie de cuisine, vaisselle, 
pianos, guéridon, glaée, elc. 

Rué du Uelder, 3: ■ 
6129— Appareil «i gaz, comptoir, 

montres, etc. 
Boulevard du Temple. 76. 

6130— Comptoir, bureau, banquette, 
table, etc. 

A Ivry, 
Rue du Liégat. 

61.11—-Tables, chaises, commode, 
pendule, candélabres, etc. 

Le 28 août. 
En l'hôlel desCounnissaircs-Priseurs, 

rue Bossini, 6. 

6132— Liis en 1er, lits-canapés, bu-
reaux, comptoirs, sommiers, elc. 

6133— Bureaux, chaises, 1able, globe, 
calorifère, baromètre, elc. 

6134— Tables, chaises et meubles di-
vers. 

6135— Boiseries, machine à percer, 
tours, élaux, table, etc.-

6136— Machine à vapeur, métiers 
pour crinolines, bureau, elc. 

6137— Tables, chaises, fauteuils, ta-
pis, lampes, ci fi'rets, glaci s, etc. 

6118—Bureau, tables, faulcuils, éla-
gères, p

t
-niuih s, L.pis, elc. 

6139— Bureau, armoire à glace, lête-
à-tête. cumplnir, canapé, elc. 

6140— Chaises, fauteuils, guéridon, 
canapé, armoire, lapis, el». 

6141— Voilun s, 2 chevaux, chaises, 
meubles divers, etc. 

6142— Commode, porcelaine, table, 
gravures, pendule, chaises, elc. 

6143— Guéridon, piano, pendule, ea-
napé, rideaux, casiers, etc. 

6144— Vin rouge, bière, ustensiles de 
limonadier, bouteilles, elc. 

Paris-Bircy, 

Cour Beaudpuin. 
6145— 75 hectolilres de vin en fu-

tailles, oie. 

Paris-Belleville, 
Rue de la Villetie, 107. 

61ifc=Batterie de cuisine, harnais, 
bureau, horloge, chaises, etc. 

Rue de Vaugirard, 143. 

i6!47—Cuves, l'ùls, "presse à copier, 
* voitures, bureau, elc. 

Boulevard de Clichy, 56. 
6148—Comptoir, banquettes, bou-

teilles de vins, tables, etc. 
Rue de Jarenté, 8. 

614»—Instruments de mathémaii-
ques, boussole, appareil, etc. 

Rue de la Tour, 12. 
6150— Chapeaux de feutre pour lém-

ïnçs, outils, bibles, chaises, elc. 
Rue des Marais-Saint-Marlin, 34. 

6151— Bureau, canapé, boîles. table, 
uuéridon, chaises, lit, etc. 

Le 29 août. 

En l'hôtel desCommissaires-Priseurs, 
rue Rossim, 6. 

6152— Comptoir, billard, banquettes, 
tables, glaces, etc. 

6153— 5 pièces de vin rouge, eomp-
toir, brocs, mesures, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans Irois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette de< 

Tribunaux, le Droit, et le jQurnal yé-

HÉrald'Atpfhes dil Petites Aljivlies. 

KOriÉTÉS. 

Elude de 31' tlELECZE, agréé, 416, 
rue Montmarlrt" 

D'un juge.men) rendu par le Tn'bc-
nal de commnrce de la Seine, le 
vingl-tleux août mil huit cent soi-
xante, enreglslré, entre les rirai-
mandilaires v dénommés et M. Hen-
ri G. IIAUTEÙMAXX, négociant, de-
meurant à Pans, rue Richelieu, 79. 
appert : La société, formée par ai le 
sous seings privés du trente et un 
janvier mil iuiii cenT" soixante, en 
registre, en nom collectifs l'égard 

de M. HAIM MOÏSE, dit RUBEM qui. 
depuis, s'en esl retiré et a été rem-
placé comme gérant par II. Ilauier-
mann.à l'cffel d'expluilerun système 
de roiileltes ])Our meubles, dont le 
sieur J. Félix esl l'inventeur, el île 
vendre les bre\ els de ce dernier, qui 
devait durer jusqu'au vingl-huil 
mars mil huit cent soixante-onze, 
sous la raison et la signature : BU-

BEN MOÏSE et C'% remplacée depuis 
par celle de Henri HAUTERM.VXX 
et C'% avec siège à Paris, bpufevard 
de Slrasbourg, 46,— a élé déclarée 
dissoute, et M. llilpert, demeurant 
à Paris, rue Caumarlip, 69, en a été 
nommé liquidaleur. 

Pour exlrait : 

(4658) Signé: DKI.EUZE. 

A la minute d'un acte en conle-
nant le dépôt reçu par M' Dufour, 
soussigné, el son collègue, notaires 
à Paris, le vingt et un aiiùt uni huit 
cent soixante, enregistré, se trouve 
annexé le procès-verbal d'une déli-
bération prise le dix-huit août mil 
huit cent soixante, à l'unanimité, 
par tous les actionnaires de la so-
ciété A. MOSSELMAN cl C"', conle-
nanl l'adoption d'une rédaction gé-
nérale nouvelle des statuts.—Et de 

cettedélibérâticn portant cette men-
lloit : Enregistré a Paris, troisième 
bureau, le vingl-lrois août mil é.uit 
eènl soixante, folio 59, verso, case 1, 
reçu cinq francs, et pour décime 
cinquante centimes, signé Gauthier, 
— lf appert : Que la société A. MOS-
SELMAN et C*', formée sùivanl acte 
reçu par M Cahuuet, notaire à Paris, 
les treille juin et cinq juillet mil huit 
cent trenle-huil, consiiluée suivant 
acte reçu par le même notaire, les 
dix et treize janvier mil huit cent 
quaraule-six, modifiée aux termes 
Ue diverses délibérations d'assem-
blées générales des actionnaires, 
continuera à subsister enlre M. 
François-Alfred MOSSELMAN, pro-
priétaire, de meurant à Paris, rue 
d'Anjou-Sainl-Honoré , 63, com-
UiC seul Associé responsable et 
seul gérant, d'une pari, et tous les 
autre'» propriétaires' d'actions, com-
me simples comiuanililaires, d'autre 
pari;-que les commanditaires ne 
sont engagés que potir le montant 
de leurs actions, el ne pourront, en 
aucun cas, être soumis à aucun ap-
pel de fonds ni à aucun rapport île 
dividendes perçus;—que celle société 
a pour objet : l'exploitation des car-
rières de caleaire, des fours à chaux, 
el des établissements industriels, 
ports, usines et immeubles ruraux 
qu'elle possède dans les arrondisse-
ments de Saint - Lô et Conlances 
(Manche), et de Baveux (Calvadosl, 
el qui seront ci-après indiqués; — 
la l'abricalionel la vérité de la chaux 
pour l'agriculture et les conslruc-
tions; —ta fabrication el la vente 

des produits céramiques ; — la eréa-
1 ion de tous dépôts des produits de ces 
fabrications sur la ligne du chemin 
de fer del'Ouesl et partout ailleurs où 
besoin sera ; — l'ulilisalion, soit di-
rectement, soit par voie d'affermage 
des chutes d'eau apparlenant à la 
société ; — l'obteniion d'une con-
cession de mine de cuivre carbonate 
découverte sur la commune de la. 
Meautfe, et d'une mine de mercure 
découverte sur la commune de la 
Chapelle-en Juger, cl leur exploita-
tion ; — la recherche dans les dé-
pa'rtemenls de l'Ouest de toutes au-
tres mines;— la division, la mise 
en valeur et la construction des ter-
rains apparlenantà la société suscep-
tibles d'être bà*iis, et la vente de ces 
terrains bâtis ou non bàlis; — le 
transport par eau des produits de la 
société, et de tous autres produits 
pour le compte de tiers, sur les ca-
naux de Vire et Taule, Haute et 
Basse-Vire et. Coulances, et sur les 
rivières avoisinantes; — et généra-
lement tout ce qui se rattache direc-
tement ou indirectement aux indus-
tries ci-dessus et au commerce de 
leurs produits. —Que la raison et la 
signature sociales sont, comme par 
lepassé : A.MOSSELMAN etC ;—que 
la société prend la dénomination de: 
Compagnie Chaufournière dèl'Ouest; 
—que M. Mossehnan a seul la signa-
ture sociale, dont il ne peut faire 
usage que pour les besoins et afrilf 
res de fa sociélé ;—que le siège de la 
snciéléesl à Paris, rue. Cauuiarlin. 
44 ; —que la durée de la sociélé resle 
la mêmejet prendra lin conséquem-
menl le premier janvier mil neuf 
cent lienle-sis, saiif les cas de disso-
lution anticipée ou de prorogalion 
prévus en ladile délibération ;—que 
le fonds social se compose : Pre-
mièrement, des carrières et 1 ré-
fonds existant dans lés dépendan-
ces des fermes de la Réque Genêt et 
du Rond-Buisson, 'communes de 
Cavigny, La Meauffc et Airel, ar-
rondissement de Saint-L0. d'une 
étendue superficielle d'ensemble en-
viron cent iieeiares el des travaux 
de recherches et demande en Obten-
tion de concession de la mine de 
cuivre carbonaté découverte sur la 
commune de la Meauffe «t de la 
mine de mercure découverte sur la 
commune de la Chanelle-an-Juger. 
Le tout compris sousse paragraphe 
premier d'un élal Ties biens el va-
leurs de la société arrêté à la date du 
■rente-un juillet dernier et annexé à 
ladile délibération. — Deuxième-
liicnt. De l'établissement de la Ro-
que, consistant en fours à chaux, 
pàtlinents, chemins de fer, bascules, 
phute, plaii incliné et porf;—De l'éta-
blissement de Rabais, consistant en 
fours à chaux, chemins de fer, bas-
cules, grues, quais, maison il'habi-
talion, forges, magasins, herbages, 

labours el jardins ;— De l'établisse-': 

menl du Poribet,consistant en fours j 

à produits céramiques, hangars, ma- j 
dunes, maisons, jardins, herbage. ! 

ehule, eic; — De l'établissement dé i 

Carefitan, consistant en magasins, ! 
hangars, bureaux, éluve, matériel, ! 
cours, terrains à bâtir; de la chute! 
d'eau, îlot et terrain du Maupas ; de i 
la scierie de la Sauvagère,bàtiiuenls, ! 
magasins et chute d'eau ; du moulin : 

à blé, orge, sarrazin et tan, dit Mou- i 
tin du Coq, sur lecanal deCoutances; I 
carrières de 'schistes, prés et jardins; 
du moulin à orge et sarrazin de la 
ferme du Moulin, excédant de chute, 
iiol et terrain ; de l'entrepôt de sel 
de Ucgnevillc, bàtiriferits, coùr, écu-
ries, jardin ; des magasins,' chan-
tiers et terrains sur le port d'Isigny, 
et de rilot et gril commune d'A-
gneaux ; le tout compris et plus aui 
piemeiil désigné sous le lieuxicme 
paragraphe de l'état susénoncé'. — 
Troisièmement. Des ports du Bourg 
Buisson, de Rutnpan, de la 't'ringaie, 
de la Maltole, ele Caretté, des Plan-
ques el de Cap, el des quais, han-
gars, bureaux, magasins baii-
menls et terrain qui dépendent de 
ces porfs, le tout compris el plus 
amplement désigné sous le paragra-
phe troisième du même état. — Qua-
trièmement. Des terrains à bàlir en-
lre le port el la gare du cliemin de 
fer à Sainl-Lù, enlre le porl et ta , 
place h Carenlan et sur le canal de 
Coulances, le tout compris el plus i 
amplement désigné sous le paragra-
phe quatrième du même état. —! 
Cinquièmemenl. Des divers immeu-
Blés ruraux désignés sous le para- : 
graphe cinquième du même élal. — ! 
Sixièmement. Des chalands sur la S 
Vire et à Coulances, haleau pos-
te, *tc. le toul compris sous le pa-/ 
ragraphe six du même état. — Sep-1 
tièmeaienl. Du matériel des établis- ' 
semenls de Sainl-Lô, de Bahais, du 
Poribet, de Carenlan, de Coulances, 
et de celui existant sur la ligne, le 
tout déi rit sous le paragraphe sept 
diidit élal. — Hnilièmemenl. Des 
marchandises fabriquées et en cours 
de fabrication, et ues approvision-

nements, le tout décrit sous le para-
graphe huit du même étal. — Neu-
viememeut. De la somme décent 
qualre-vingt mille sept cent quatre-
vingt-douze francs, quarante-huit 
cenlimes, formant la balance en fa-
veur de la sociélé entre les comptes 
débiteurs et les comptes créditeurs 
au Irenie-un juillet dernier.—Dixiè 
niement. Et de la somme de sept 
mille Irente-lrois francs trente et un 
centimes, montant de l'argenl en 
caisse et des valeurs de portefeuille 
à la même époque. Que ie fonds so-
cial composé des biens et valeurs ei-
dessus énuuiérés resle divisé en cinq 
mille six cents actions de cinq cents 
francs chacune, et que tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trait pour faire faire les publications 
légales. 

Pour extrait: 
(4653) Signé DUFOUR. 

en magasin, le malériel et l'outilla-
ge des 'ateliers, et l'agencemenl et 
mobilier des magasins ; le tout leur 
appartenant par tiers, el se mon-
tanl, d'après inventaire fait cmi-
tradlctofferhént entre eux, à la som-
me de quatre-vingt-douze, mille 
cent quatre-vingt-quatorze francs. 

Pour exlrait : 
Paris, le vingt-quatre août mil 

huit cent soixante. 
I (4656) Ch. LEBI.XXC. 

TRIBUNAL BE COMIERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des Fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Extrait du registre des délibérations 
de la Sociélé du Crédit dépar-
temental. 

L'assemblée générale des action-
naires de ladile sociélé, convoquée 
exfraordinairemenl par M. POLLÎNI 
son administrateur provisoire, s'est 
réunie le douze août mil litiii cent 
soixante au siège social, à Clermont 
(Oisel, sous la présidence de M. le 
comte de Viel-Caslel, président du 
conse l de surveillance, el à arrêté 
ce qui suit: M. Claudon, direcleur 
gérant de ladile sociélé, cesse d'en 
être le gérant. Les pouvoirs aiiire-
rés judiciaiirmenl pour deux mois 
à M. François Pollini, demeurant à 
Paris, boil'evard Bonne-Nouvelle, 
35, comme administrateur provi-
soire, sont confirmés et prorogés 
pour un temps illimité. L'ailininis-
iraleur prov isoire esl autorisé à l'ai-
re tous actes d'adminislration indi-
qués ou nécessités par les circon-
stances, et à liquider la situation de 
la manière indiquée en la délibéra-
lion, et nolamnieut En conver-
tissant les actions temporaires en 
définitives ; en convertissant les 
dépè-ts en actions, qui seraient pri-
vilégiées sur loutes les actions an-1 Paris, rue Castex. I 
té figures, el en créant un fonds Déclare en conséquence et en tant 
d'amortissement des actions non-1que de besoin en élal de l'aitJîte 011-
velles. Tous pouvoirs sont donnés verte ladite société Levy et Ilour-
au porteur d'un exlrait pour l'aire Baux; fixe l'époque de fa cessation 
les dépôts et publications néees- ■ «les paiements île ladile société au 
saires. ] 30 juillet dernier; 

—|4i03.i,i | POLLIXI. j IVommc M. Saut âge juge-commis-
... I «aire; 

Et M. Station', rue Chabanais, 5, 

Jugement du Tribunal de com-
merce de fa Seincdu 25 juillet 1860, 
lequel reporte al HiBitéhiiilivemenl 
au 31 août 1859 l'époque de la ces-
sali'in des paiements du sieur GA-
.IFOT(Z»pliyrie.n-Armanil), fabricant 
d'ornements sculptés, rue Saint-An-
toine, 195 (N° 16671 du gr.). 

.Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 22 août 1860, 
lequel déclare commun au sieur 
HOUHDAUX le jugement en «lato 
du 30 juillet dernier, déclaratif de 
la failltie du sieur LEVY ; 

Dit que ce jugement s'applique à 
la société formée entre les sieurs 
LEVY el HOURDAt'X,s.ous la raison: 
S. LEVY et HOUHDAUX, pour le 
commerce, des meubles, lapisserie 
et commission d'articles dé Paris, 
ladile société en nom collectif entre 
les susnommés, et ayant son siège à 

19; 

D'un acte sous signatures privées. ^'îuio.i, 
assé à Paris, le douze août mil huit j

 syl
'',

ll
,
c
 P^visoire pas: 

cent soixante, enlre M. Charles 
Augusîc PHEVAU1.T, marchand de 
bois, demeurant à Paris, rue de 

Buci, II, et M. Abel AUBERT, me-
nuisier, demeurant à Paris, rue du 
Foilr-Saint-Germain, 12, lequel acte 
a élé enregistré à Paris, le qualorze 
août mil huit cent soixante, folio 
1383, c. 3 et 4, par jle receveur.qui a 
perçu les droits, il appert ce qui 
suit : MM. Prevault et Aubert for-
ment entre eux une société en nom 
collectif pour le commerce de la me-
nuiserie. Celle société est faite pour 
quinze années, à partir du premier 
août mil huit Éceiil soixante, et doi-
vent dès lors finir à pareil jour de 
l'année mil huit cent soixante-quin-
ze. Le siège de la sociélé est situé 
rue Mazarine, 28. La raison et la si-
gnature sociales seroul : PKEVACLT 
et AUBERT. M. Prevault aura seu! 
la signature sociale. 

AUBERT, PREVAULT. 

PARAVS, mandataire, 
—(4649) Rue dn Caire, 16. 

Ordonne qu'en vertu tant du pré-
sent jngement que de celui du 30 
juillet, el sans qu'il v ait lieu de sui-
vre distinctement lès opérations de 
la faflfile du sieur Levy, les opéra-
lions seront suivies à l'avenir sous la i 
dénomination suivante : 

Faillite de la société S. LEVY et 
HOURDACX, ayant pour objet le 
Commerce de meubles , tapisserie 
et commission d'articles de Paris, 
dont le siège est é Paris, rue Castex, 
19, et composée de : t° Salomon 
Levy, demeurant au siège social ; 2° 
Joseph Hourdaux, demeurant à Pa-
ris, rue Rivoli, 14, tous deux asso-
ciés en nom collectif (N" 17360 du 
gr.). 

syndic provisoire (N° 17451 du gr.). 

Du sieur DANNEV1LLE, négociants 
demeurant à Paris, rue' Saint-Mar-
coul, 12; nomme M. Boudaul! juge-
commissaire, el M. Richard Grison, 
passage Saulnier, 9, syndic provi-
soire (N° 17452 du gr.i. 

Du sieur TROLTLLON, ane. md de 
4 vin» et enIr. de bâtiments, demeu-
rant à La Varenne-Saint Maur, rue 
Aline; nomme M. Guibal juge-com-
missaire, el M. Chevallier, rue Ber-
tin-Poirée. 9, syndic provisoire (N° 
17453 du gr.). 

De la sociélé HEBERT, née GOE-
NEUTTE el C", négociants, dont le 
siège esl à Paris, rue Montmartre, 
166,et composée de la daine Gu'iieiit-
le, femme du sieur Hébert , et du 
sieur Hébert (Denis-Jean-Baplislel, 
tous deux au siège social; nomme 
M. Victor Mnssnn iuge-cotnmissafrè; 
et M. Trille, rue Sainl-Honoré, 217, 
syndic provisoire (.N" 17454 du gr.). 

NOMINATIONS DE SÏ.NDICS. 

Du sieur VISAGE père, nég., rue 
de Charonne. 20, ci-devant Belle-
ville, le 31 aoùl, à I heure (N» 17222 
du gr.1: 

De CHEVALIER (Aline), mde 
de vins à Mataknff, commune de 
V'anves, avenue Sacramento, 22, je 
31 août, à 9 heures (Nu 17260 du 
«r.j; 

De la société S. LEVY ot HOUH-
DAUX, nids de meubles el lapiasiers, 
rue Caslex , 19, composée de Salo-
mon Levy et Joseph Hourdaux, as-
sociés en nom collectif, lo 31 août, à 
I heure (N*> 17366 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'elf ts ou d'en-
dossements du failli n'élant pas 
i-oonus sont priés de reineltre au 
greffe leurs adresses, atin d'être 
Son 'oqués pour les assemblées suli-
séquêiilcs. 

CO.'.VOe.ATIONS BE CREANCIERS. 

Sont invités â se rendre au Tribuna 

de commerce de Paris, salle des as-

sembles des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur KAUFFMANN (Charles), 
lintter, rue Aumaire, 47, le 31 aoùl, 
à I heure (N° 17148 du gr.); 

Du sieur HAIMOV1TH (Haïm), mil 
de cols el cravates, rue de la Fidé-
lité, B. 5. le 31 août, à I heure (N" 
17100 du gr.l; 

Du sieur MASSON, négoc. en nou-
veaulés. faubourg Poissonnière. 113, 

31 août, à l heure (N» I7Ï70 du 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement» du n AOUT 1860, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur BLAVIER (Jean-Fierre-
Marie), md de vins, demeurant, h 
Paris, quai de Marne, 38, ci-devant 
La Tulette; minime M. Guibal juge-
commissaire, et M. Jobert, rue du 
Faubourg-llonlmartre, 54, syndic 
provisoire (N" 17446 du gr.). 

Du sieur FOULON (Aimé-Eugène), 
nég. en draperies, demeurant à Pa-
ris, rue Coquillière, 34 ; nomme M. 
Masson juge-commissaire, et M. Mon-
charville, rue de Provence, 52, Syn-
dic provisoire (N" 17447 du gr.). 

Du sieur FOSSE (Pierre), brique-
lier, demeurant à Paris, roule d'Or-
léans,.l06 ; nomme M. Masson juge-
commissaire, cl M. Qualremèréj'qimi 
lies Grands Auguslins,'55, syndic 
provisoire (N'" 17448 du gr.). 

Du sieur BOTTIN Utiles), entr. de 
maçonnerie, demeurant à Paris, rue 
Rochechouaii, 21; nomme M. Gui-
bal juge-commissaire, et M. Beau-
four, rue Montliolon, 26, syndic pro-
visoire (N- 17449 du gr.). 

Du sieur SEH1LLF, (Antoine-Isido-
re), lab. de carton, demeurant à Pa-
ris, rue de la Glacière, 68 ; nomme 
M. Guibal juge-commissaire, et M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syndic, 
provisoire (N" 17450 du gr.). 

Du sieur CLOSTBE (Tabouret), 
bandagisle, demeurant à Paris, rue 
Chariot, 12, au Marais; nomme M. 

D'un acte sons signature* privées, 
fait triple à Paris, le qualorze août 
mil huit cent soixante, enregistré 
BU même lieu, le vingt et un dudit 
mois, fulio 157, verso cases 6 à 9,par 
le receveur, qui a perçu quatre cent 
einipianle-ileux francs dix cenlimes, 
entre :—I" M Chaiies-Marie-Annand 
LEBLANC; S- Paul-Louis LEBLANC; 
3» et Armanil-Valeniin LEBLANC, 
tous trois frères, exerçant l'étal de 
fabricant de peiit bronze, et demeu-
rant à Paris, rue Phelippeaux, 13, 
il appert: Qu'une sociélé en nom 
collectif a élé formée enlre M» sus-
nommés sous la raison sociale : LE-
BLANC frères, pour la l'aliricaion et 
le/commerce Uu pelit bronze, par 
eux exploités susdite rue Pielip-
peatix, 13, où es! établi le siéïe so-
cial. Celte société qui, remontera au 
premier mai nid huit cent gênante, 
époque à laquelle elle a de faBcom-
meiicé à exister, est formée pour 
une durée illimitée, mais est obli-
gatoire pour chacun des àsiociés 
jiendanl les trois premières aimées. 
Les associés gèrent el adminiilrent 
en commun. M. Charles Lebhnc a 
seul la signature sociale, don il ne 
peut faire usage que pour les affai-
res de la sociélé.Les associesPinét-
tent en sociélé par égale porlim les i _. 
modèles de fabricatwn de Iciu état, I Victor Masson juge-commissaire, el 
les marchandises fabriquées étant M. Pluzanski, rue Samle-Aniie, 22, 

Du sieur D'ANDRE, nég., Grande-
Rue. 3, ci-devant Baligiiolles, le 31 
août, à I heure (N" 16918 du gr.); 

Du sieur THOREL (Ernest-Victor), 
épicier, chaussée Clignancourt. 91, 
le 31 août, à 1 heure (ÎI« 17082 du 
gr.l; 

Du sieur BERNARD (Alfred-Jean-
Baplisle), md de tabletterie en gros, 
rue Amelol, 34, le 31 août, à 9 heu-
res (N- 17109 du gr.); 

Du sieur MARIE (Joseph), commis-
sionn. de tissus en détail, rue du 
Rocher, 31, le 31 aoùl, à t heure (N° 
17233 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-

dence de m. le juye-commissaire, aux 

vérrftçtftwn et affirmation de leurs 

triantes1. 

NOTA. 11 est nécessaire que l«s 
créanciers convoqués pour les vé 
Newton; et ramokttôfi dé lems 
créance» gBmettgnj Bréalahteoient 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société en commandite et 
par actions Alex. BOURDON et C", 
dite société de gérance, de l'ancienne 
sociélé civile la Sécurité commer-
ciale, en liguidation, ayant son siè-
ge rue de Richelieu, 92, et dont Jo-
seph-Alexandre Bourdon est seul 
géranl, le 31 août, à 12 heures (N° 
14503 du gr.). 

four entendre le rapport des syn-

dics sur tçtai de la faillite el délibé 

rer sur la formation du concordai, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

élut d'union, et, dans ce dernier cas, 

être iimnédiuement consultes tant Mu-

les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
'ijnaics : 

Il ue sera admis que les créan-
ciers vérifiés el affirmés ou qui se 
seront l'ail relever de la déchéance. 

Les-créanciers cl. le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
«lu rapport des syndics et du projet 
■le concordat. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créancier» compo-

sant l'union de la faillite du sieur, 
GEORGE (Joseph), graveur sur bois. 
à Montmartre, rue Léonie, n. 7,' 
en retard de faire résilier et allu-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 31 août, à I heure 
Irès précise, au Tribunal Ue, com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérificalion et à l'allir-
mallon de leursdiles créances (W 
I6U68 iu gr.). 

ONCOHDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION 

Messieurs les créanciers du sieur lu 

CABON fils (Laurent-Stanislas», en- "'.^b^caè,
11

!
 6 «V"* 

trepr. de maçonnerie, rue de Par-.
 8

J
ncI,(

-
s
 '

A mu du
 SU 

saut l'union de la faiHittfo'J 
ROBERT (Jules), MC. ni ÎS 
rue NuIre-Daiiii-ilp-Xaïsr hr 
tuellem. 54, sont invités àii'il 
le 31 aoùl, ,1 9 h. Irès préciia l 
Tribunal de commerce s*i' 
assemblées des faillites 'pi».,? 
forméinent à l'article 537 A 
de commerce, entendre le 
définitif qui sera rendupit|3J 
dics, le débattre, le clore el fit 
ter; leur donner décharné lit' 
fonctions et donner leur iiin 
l'excusabilité du failli, -

NOTA. Les créanciers et le H 
peuvent prendre au^rcftiui 

me, et rue de la Bienfaisance, n. 43, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 31 aoùl, à 12 heures Irès 
précise. au Tribunal de commerce 
delà Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à ia vérificalion et à l'allirmation de 
leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N-13311 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers du dame 
CHEGARAY (Adèle-Louise Régnier), 
tenant l'hôtel du Brésil, rue dii Uel-
der, n. 16, eu relard de faire vé-
rifier et d'allirincr leurs créances, 
sont invités à «e rendre le 31 août, 
à 9 heures Irè* précises, au Tribu-
nal de commerce, de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifi-
calion et à l'ailirmaliou de leurs di-
tes créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux réparlilions 
de l'actif abandonué (.N" 17112 du 
gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

M"-sieur» le» créanciers Cttmpo-
s t >.i l'union de la faulilf des sieurs 

ROURNHONET et C"', négociants à 
Neuilly, vieille roule, n. 87-89, sont 
iovilé» à se rendre le 31 août, à 
9 heures Irès précises, au Tribunal 
de commerce, saile des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le. coin pli: définitif 'qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
rharge. de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte, el rapport de» 
syndics (N* 15241 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BAP1NEAU (Louis-Germain), pein-
tre en bâtiments, rue d'Haulevifle.S, 
sont invités a se rendre le 31 août, 
a 12 heurts précises, au Trihuua 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêler; leui 
donner décharge de leurs fonction 
el donner leur avis sur l'exc.usabi-
lilé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commit 
nicalion des compta et rapport de> 
syndics (N« tiOùZ du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
DESMAREST et C", nég., place de 
la Bourse, n. 7, actuellement fau-
bourg Montmartre, n. 17, sont in-
vt!&, a s.- réinh'e le 31 août. a 9 
heures très précises, au Tribunal m 
commerce, salle des assembliies 
des fouillas, pour, conformément d 
l'article 587 du Code de eounnerce, 
entendre ieeompte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre 
lc ciore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donne) 
leur avis sur l'oxeuHabilité du failli 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et. rapport des 
syndics (M» 15180 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la filillilc du sieur 
HOVYN DE TBANCHÈRE, négoc. en 
vins, rue de la Victoire, n. 31, sont 

■ n v né» a se I en J «i l 31 août, à 
9 heures précis, s , au Tribunal de 
commerce, .-a le des assemblées des 
faillites. |iour,C"n!'oriiiéiiient à I ar-
li le 5.17 du C de de commercé, en-
ten ire le compte définit if qui sera 
rendu par :es syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge, de leu.'s fonctions el donner 
leur avis sur l'exeusabilllé «lu failli 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics CN° 15202 du gr.). 

Messieurs les ci 'ai.cn rs compo-

CONCORDAT ACRES A11.M 
D'ACTIF. 
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les cre i ii 1er* -eau mviii1) 1 
rendre le 31 août, à 9 Imirnti 
précises, au Tribanal lleiKlMl 
salle des assemblées ies M 
pour, conforinéineitf Jr&l. HTi 
Code de commerce, «tenta 
compte déflnilif qui senmidiï 
les syndics, le débattit, lî* 
l'arrêler et leur donner deduipl 
leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et lit 
peuvent prendre an greffe»» 
nicalion des compte et rappuW 
syndics iN» 17332 du gr.). 

Litiipiida!ioii<lei'.iclifab»P 
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